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La SAMO gêre un p:lrc de plus de 8 200 logements familiaux et de 1 500 logements en 
résidences étudiantes ou logements.foyers, situé il. 75 % en Loire-Atlantique 
(principalement dans l'agglomération nantaise) et il. 20 % dans le département de la 
Sarthe. Son patrimoine est récent (20 ans de moyenne d'âge) et en bon élat, La société 
conduit une politique de dëveloppement Ires active particu lierement sur les demii:rcs 
annl!es. 

Poin ls fo r ls • Forte activité sur un territoire aux besoins importants 
• Maîtrise d'ouvrage des opérations de construction de logements performante 
• Politique de vente active 
• Situation financiere saine 
• Patrimoine en bon état d'entretien 

Points faibles • Loyers devés dus en partie il. une politique d'alignement sur les valeurs maximales à 
la relocation 

• Service de proximitë sous-dimensionné pour quelques ensembles immobiliers 
• Processus d'attribution perrectible 
• Contrôle interne insuffisant (conventions intra-groupe) 
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Anomalies ou 
irrégularités 
particulières 

Conclusion 

Millos Mission int('fItlini~6idlc d ' insp«tion du loGement soo.:i:al 

• Le consei l d'administration ne détennine pas la rémunération du DG (<'Irt , L. 225 -53 
du code de commerce) 

• Prestations assurées par le GIE Il expertises et support )) irregulieres au regard de 
l'ordonnance du 6 juin 2005 

• Incompatibilité de 13 convention de ln redevance de nmrque avec 13 mission d'intérêt 
général de la SA d'I ILM 

• Existence de sept attributions de logement irrégulières 
• Conditions d'attribution et de location d'une résidence étudiante non satisfaisantes 
• Passation de marchés de maitrise d'œuvre ct de mandats de maîtrise d'ouvrage 

déléguée ne respectant pas les règles de la commande publique 

La SAMO est un ba illeur social très actif, qui dispose d'un savoir-faire reconnu 
dans les diffêrents secteurs d'activités du domaine immob ilier : développement, 
construction, vente, entretien du patrimoine, Sa situation financière, saine ct bien 
maîtrisée, ct son professionnalisme lui pennettent d'envisager sereinement la 
poursuite de cette stratégie ambitieuse, centree prioritairement sur le territoire de 
l'agglolllcration nantaise, 

Si le rôle social de la SAMO est indiscutable, une réflexion mériterait d'être 
engagée sur la politique des loyers, dont les niveaux apparaissent globa lement 
élevés, La qualité du service de proximité apporté au locataire devrai t éga lement 
faire l'objet d' une vigi lance plus particulière dans certains sites davantage 
exposés à des risques de troubles, 

Enfin, les relations êtablies entre la SAMO ct la SNI, son actionnaire de 
référence ct ma ison-mêre, conduisent il limiter considérablement l'autonomi e de 
la SA d'HLM filiale. Si les prerogatives inhérentes au pouvoi r de l'actionnaire 
majoritaire ne sont pas contestées, il convient de rappeler que l'exercice des 
missions soc iales engage la SAMO. qui bcncficic pour cc faire d 'un 
mandatement au sens du droit communautaire. 

Or, le système mis en place de relations conventionnelles entre la SAMO, la SNI 
et les groupements de moyens ne peut être rëcUemcnt contrôlé par la fili ale 
HLM, qui doit pourtant en supporter les multiples risques juridiques et 
linanciers. 

De cc point de vue, la redevance de marque imposée par l'actionnaire de 
référence conduit à soustrai re de la SAMO des ressources affectées il l'exercice 
de ses missions soc iales. 
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)liilu~ Missiun intt nninistérid k dïnsp«tion du log..'I1h:nt §OÇial 

1. PRÉAMBULE 
La Miilos exeree le contrôle de la SA d'HLM Les Marches de rOucst (SAMO), en application 
de l'article L. 451-1 du code de la constnlction ct de l'habitation: « 1. 'objet dl/ COlllrôle exercé 
IIlII' l 'aelm;u;sIralirm est de l'I}rifier l'emploi cOllfiJrIIll' à lel/r objet des Sl/bl·ellliol1.f, prêts 0/1 
(lwllltage.\· COlIS(' IItù par l 'EllII el le respect pal' les orgalli.wl/es COIlfI'Ûlé.ç de.\· cI;sposilioll.\' 
législaliw:s el rJglf!mel/((Iirt,.~ qui regi.'iSelll le//I' mission cil! ,'OIlsrr//crioll el de gf!.~lioll dll 
logement social, L 'lIdmi"is/ration peut egalcm"1II procédl!r il /III/! em/l/ll/ioll cl'el/semble de 
,'ac/illi/Ii COIIStlCre/! ci celte missioll, da!l.\' ses aspects aclmittisll'atifç, techl/iques, sociaux, 
(xJII/ptah"!s et,fillclllder,ç }). 

Le précédent rapport nO 2007-1 S3 de juin 2008 notait la bonne performance de la soc iété en 
Illlltière de gestion soc iale et de politique de développement. 

Il soulignait le bon niveau d'entretien du parc et caractéris.'1it la situation linancièrc de 
l' organisme comme saine. 

Le rapport souleva it égalementlcs conséquences délàvorables liées il l'adosscment de la soc iété 
au groupe SN I en termes de perte d'autonomie dans un ccrtain nombre de ses domaines 
d ' activité. En outre, il relevait les risques importants. supportés par la société. inhérents au 
système de relations mis en place avec la SNI. 

2. PRÉSENTATION GÉNÉRALE DE L'ORGANISME ET DE SON CONTEXTE 

2.1 CONTEXTE SOCIO-t:CONOMIQUE DE L 'ORGANtSME 

Ln SAMO est propriétaire. au 1'" janvier 2013. d ' un parc de 8228 logements familiaux. de 
six résidences étudinntes reprêscntant 1 125 logements. de neuf structures collectives d 'aeeueil 
de personnes âgées, handicapées ou en dimcultes socia les pour un total de 375 logements ct de 
logemen ts d'une caserne de gendannerie, L.1 soc iété di spose également de 3S locaux 
commerciaux ou professionnels et assure ln gestion de 44 logements conventionnés pour le 
compte de quatre collectivités territoriales. 

Le patrimoine de la SAMO est implanlé environ il 75 % en Loire-Atlantique. :i 20 0/. en Sarthe cl 
pour les 5 % restants dans deux autres départements de la rêgion des Pays de la Loire (Maine-ct-
Loire el Vendée). La soc iété qui compte un peu plus de 2 000 logements situés il Nantes el près de 
1 000 Illl Mnns. est le Il e..: bailleur socia l régional en temles de p..1rc géré et se positionne panni 
les cinq opérateurs prineipnux de Loire-Atlantique, inter\'enant notamment dans l' agglomération 
nanloi sc. 

Même si la Communauté Urbaine Nantcs Métropole, qui concentre 46 % de ln population 
départementole, constitue le cœur du développement économique avet: une évolution 
démographiquc ravornble, elle connait sur la dcmière période un solde migratoire négatif ct une 
augmentation de population moins soutenue que par le passé (croissance démographique 
mlentie). Les phénomènes de peri,urbanisation, de déconnexion de plus en plus marquée entre 
lieux d'emplois et de vie vouille ou subie expliquent le constat opéré. 

La volonté exprimée dan s le PLH 2010-2016 est de retrouver, pour les 24 communes qui 
composent le territoire de Nantes Métropole, un poids majoritaire dans la dynamique 
démographique. avec le développement annuel de 4 500 li 5 000 logements par an. dont 1 300 il 
1 400 logements locatifs soc iaux. Ces objectifs ont été dépassés en 2010 ct 20 II. Sur les trois 
dernières années, ln SAMO est le bailleur qui a le plus contribue il la production de logements 
locnt ifs soc iaux dans ln métropo le, 
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MiIlol Mi1Sioo intemliniSltric lk d 'inspection du lOGement soci. 1 

Réponses de l'organisme Nouvelles observations de la Miilos 

SA d 'ULM des Marches de l'ouest (SAMO) - of4 - R'PPon d' il'lSpection n· 1013-o 11 2 - 2 



~Iiilu~ ~Iiss ion int.-nllinisttril:lIc ~ïll~ pcdioll ~U log.:mclIl sœial 

Le pan: locatif soçinl de Loire-Atlantique represcnte un peu moins de 13 % de l'ensemble des 
résidences principales ct il est concentre il plus de S6 % sur les villes de Nantes et de Sa int-Nazaire. 
L'i nventaire des logements locatifs sociaux de 2011 éva lue encore il plus de 12000 le nombre de 
logements manquants pour sflti sfairc aux obligations de l' article 55 de la loi SRU. 

Le deuxième territoire d'implantation de l' organisme ( la Sarthe) cOlllmÎt un rebond dans sa 
démographie sur ln période 1999-2009, avec une évolution positive marquée, bien que deux foi s 
inférieure il ce lle constatée pour la Lo ire-Atlantique. Le taux de logements sociaux est 
légèrement plus é levé (15 %) mais le phénomène de concentration tout aussi marqué (52 % des 
logements HLM sont situés ~lU Mans). 

La demande locati ve socia le en Loire-Atlantique s'établît à 36 710 ménages au 1er janvier 20 12. 
Après une période de stabi lité. elle est en hausse entre 201 0 ct 2012 de plus de 15 %, avec une 
fo rte demande externe au parc. L'ancienneté de la demande se situe en moyenne il 19,6 mois. 

Le ni veau de la demande concentre 8910 ménages en Sarthe, avec une forte proportion de 
Illcnages déjà logés dll ilS le parc HLM (43 %). La période de ba isse continue de ce ni veau enlre 
2006 et 2010 a laissé place il une augmentation su r la période contemporaine. due il la demande 
exteme au parc. L'anc ienneté moyenne se stabilise autour de 12,7 moi s. 

La stratégie dc la société, énoncée dans sa convention d ' utilité soc ialc, s'inscrit dans une 
dynamique de production d ' environ 250 logements par an, dans la volonté de mener une 
politique vo lonta riste de maintenance ct d 'amélio ration de son patrimoine existant ct dans la 
conduite d'un plan de vente de logements ambitieux. La soc iété prevoit le déve loppement de 
son ome nou velle dans la métropole nantai se et résiduell ement dans l' ogg lomérntion du Mans 
ou en Vendée. 

2.2 GOUVERNANCE t:T I\I.\N.\GE!\It:NT 

2.2.1 Gouvernance 
La SAMO est rune des 13 cntreprises sociales pour l'habitat regroupées au se in du pôle 
(c logement socin l ., du grou pe de 10 Sociéte Nationale Immobilière (SNI). 

La SN I. SEM filiale d'intérêt général de la Caisse des Dépôts et Consignations. gère au travers de 
ses soc iétés filiales un peu plus de 184 000 loge l11ents soc inux ct par le biais de ses établisscments 
territoriaux, un parc d'environ 90 000 logements inlenncdiaircs. 45 % du patril110ine du groupe est 
situé en lIe-de-Fmnce. 

Le capital soc ial de ln soc iété s'é lève il 1 ME. Il sc compose de 62 500 acti ons d' une valeur de 
16 € chacune. La SNI. actionnaire de référence détient 60 % des part s sociales. Les autres 
actionnaires détenant plus de 10 % du ca pital sonlla Caisse d 'Epmgne - Bretagne - Pays de la 
Lo ire ( 15 %) et les collecteurs d' action logement G IC ( II %) cl CIL Atlantique ( II %). 

Le conse il d'administration etait prés idé par M. Didier Patault . p.u ailleurs, président du 
dircctoire de la Ca isse d'Epargne Bretagne· Pays de 1:1 Loire, depuis septembre 1996, 
M. Patau lt a démi ssionné de son mandat pour des misons professionnelles en cours de contrôle. 
M. Bruno Bataille est directeur généra l de la société depuis le I ~' octobre 2008. 

M. Bataille est égnlement directeur général du Nouvcau Logis Centre Limousin. ES H du groupe 
SN I. depui s juin 2011 ct administrateur unique du GIE cc groupe SN I Territoire Pays de Loire cl 
Centre ~) (c f, infra). 

M. Bataille est sa larié du groupe SN I. mis il disposition p.1r convention de détachement auprès 
de la SAMO. 

Le conseil d 'administration se réunit environ quatre fois par an et dispose d' une information 
complète ct de qunlité. 
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Mllk" Mission intcl1I1inisttlic:lk: d 'inspectÎOfl du logefJIÇnt sodal 

Obs 1: US modalités d'exercice du contrôle de l'actionnaire de référence sur la SAMO, investie 
en propre d'une mission d'in~érêt général t"lIe que définie dans l'article L. 411-2 du CCH, 
conduisent à liwiter fortement son autonomie. 

A bien des égards, le systeme relationuel mis en place entre la SNI et la SAMO s'apparente li un 
schéma organisationnel classique entre une société ct un de ses élablissements, plutôt que dans 
un rapport d ' une « holding )) avec sa filiale. La mission rappelle par ailleurs que la SAMO est 
investie d'une mission d'intérêt général et bénéficie à ce titre d'un mandatement au sens du 
droit européen. La question de son degré d'autonomie est donc appréciée dans le cadre de cette 
obligation particulitte, qui cxeède la strietc application du code de commerce. Ainsi: 
• s' il est bien nommé par le conseil d'administration de la société, le directeur général est en 

lien direct de subordination avec la direction générale du groupe SNI, tel que stipulé dans la 
convention régissant sa mise à disposition. Il ne dispose pas, de fait, de la liberté d'action 
nécessaire au plein exercice de son mandat social. Il n'est notamment pas en situation 
d'exc=rcer un contrôle sur Ics prestations fournies à la SAMO par les GIE, cette carence étant 
porteuse de risques juridiques et économiques (cf. infra) i 

• la SAMO s'acquitte d'une redevance d'image de marque (cf. infra) au profit de sa maison-
mère, sur la base d ' un principe ct d'un montant sur lesquels elle n'a aucune maîtrise réelle, 
puisqu'un mode de calcul s' applique sur loutes les ESH du groupe; 

• les critères normatifs imposés pour l'engagement des opérations, ainsi qu 'en matière de 
politique des loyers, de vente et d 'entretien du patrimoine (cf. infra) à J'échelle du groupe 
SN I, privent le conseil d'administration de la société de toule marge de manœuvre dans ln 
détermination des orientations de l'activité de la société. Sans porter d'appréciation à ce 
stade du rapport Sllr l'exercice de ces missions, 11'1 Miilos rappelle que ces élémcnts sont 
constitutifs de la convention d'utilité socia le qui engage la SAMO vis-à-vis de l'Etal nu litre 
du respect de ses missions sociales, ct nOIl la SNI i 

• la société-mère a conclu pour le compte de sa filiale des contrats d'echange de taux destinés 
à prévenir le risque de variation du taux du livret A. Outre un contrat dont le caractère peut 
être qualifié de spéculatif - donc, hors objet social, l'opération de couverture s'avère 
onércuse (cf. 5.1.7). En tout élat de cause, la SAMO n'assume pas ses prérogatives, tout en 
supportant les risques financiers inhérents à ces opérations; 

• Je critère détellTlinanl pour le choix du cabinet d'audit légal des comptes n reposé davantage 
sur la bonne connnissance du groupe « Caisse des Dépôts et Consignations 1) que sur leurs 
références dans le domaine des organismes de logement social (cf. 5.1.1). 

Obs 2: Le conseil d'administration ne détermine pas la rémunération de son direcleur général, en 
infraction avec l'article L. 225-53 du code de commerce. 
La fixation de sa rémunération ne relève pas du conseil d'administration, qui est seu lement 
informé globalement du coOt de ln mise à disposition . L'évaluation de la pcrfonnance du 
directeur général échappe ainsi au conseil d'administration qui n'a connaissance ni du montant 
de la prime d'objectifs allouée, ni des critères utilisés pour sa détermination, 
En réunion de clôture, l'administrateur représentant la SAMO, qui est également directeur du 
pôle des ESH du groupe SNI, a admis que l'évaluation de la perfonnanee du directeur généml 
était au moment du contrôle de SOli ressort, en tant que supérieur hiérarchique au sein de la 
structure SNI. Cette pratique confinne la prépondérance du lien de subordination au sein du 
groupe sur l'exercice du mandat social du directeur général tel que défini aux articles L. 225-55 
el L. 225-56 du code de commerce (cf. supra). 

2.2.2 Relations intra-groupe 
La SAMO est membre de n ois groupements d'intérêt économique (GIE) visant à la Olisc en 
commun d ' une partie dcs fonctions supports nécessaires il. l'activité des ESH ct des 
établissements du groupe SNI, et d"un GlE à caractère opérationnel sur l'exercice des missions 
de dcveloppemcnt des programmes de logement (décrit au § 2.2.2). Ces GlE constituent des 
structures de coopémtion interne au groupe SNI, fondées sur la mise cn commun de moyens. 
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Réponses de l'organisme 

Obs nO 1 : 

La réalisation de la mission d'intérêt généra l 
pour laquelle la SA MO est mandatée n'est pas 
antinomique avec l'appartenance au groupe 
SN I. La SAMO dispose de tOUle l'autonomie 
nécessairc pour réaliser cene mission : 

• sur l'autonomie du Directeur général : 
L'indépendance ct l'autonomie du Directcur 
général au regard des dispositions du droit dcs 
sociétés n'cst nullement remise en causc, même 
si celui-ci est un salarié de la SNI mis ft 
disposition. 
En effet, la jurisprudence a toujours admis la 
validité et la légalité du détachement d'un salarié 
dans une filiale pour exercer un mandat social. 
Dans cc cas, le Directeur général excrce la 
quasi-totalité de ses prérogatives cn toute 
indépendance puisqu'il ne rend compte â 
l'actionnai re de référencc que des décisions 
importantcs. II cst il notcr que le Dircctcur 
général cst la personne qui est investie des 
pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de 
l'ESH ct l'engager vis-il-vis des tiers. 
Le Directeur général agit en toute indépendance 
dans la limite des pouvoirs impartis au CA. 
Le conseil d'administration confonnémcnl au 
droit des sociétés cst souverain pour sc prononcer 
sur la nomination ct la révocation du Directeur 
général proposées par l'actionnaire de référence 
CI sur la convention de misc à disposition y 
afférente. 

- sur la redevancc de marque : 
La jurisprudence reconnaît la pratique des 
conventions de prestations de services ct des 
contrats de concession de licence d'utilisat ion 
dc marquc dans les groupes de sociétés 
commc dcs convcntions usuclles. Cette 
pratiquc trouvc notammcnt à s' appliquer dans 
Ics groupes où l'activité serait classée dans les 
scrviccs d'intérêt général généraux (SIEG). 
Le contrat de conecssion de licence d'utilisation 
de la marque "Groupe SNI" I.raduit l'appartenance 
de la SAMO au Groupe SNI. filiale d'intérêt 
public. de premicr mng de la Caisse des Dépôts. 
Par cclte appartenance, la SAMO renforce son 
image d'cxcellence, de solidité ct bénéficic 
d'un savoir-faire qui s'appuie sur la forcc du 
réseau permettant la production d'un corpus 
de procédures, de nonnes ct d'expérienccs 
concourant à un label de qualité tant dans le 
domaine de ln construction de logemcnts que 
la gestion patrimoniale. 

Mtllos Mission inu:nn inislcridJe d 'inSJlCClion du Jogmlcnl 5IXi~1 

Nouvelles observations de la Miilos 

La convcntion de détachement de M. Bataille 
auprès de la SAMO stipulc cxpressément 
qu'il demeure sous l'autorité hiérarchique dc 
la SNI ; cette primauté du licn de subordination 
a été illustrée ci maintes reprises lors du contrôle 
ct assumée lors de la réunion de clôture par le 
directeur du pôle ESH du groupe. 

La fonction salariée du directeur général porte 
atteinte â l'autonomie dc la SA d 'HLM CI nuit 
notnmmcnt au contrôle dcs prestations 
effectuées par Ics structures dc coopération 
pilotées par la maison-mère (cf. contre-
réponsc Obs n° 3). 

La Miilos confirme donc le risque de conflit 
d'intérêt dans lequel sc trouve placé le 
directeur général. 

En faisant référence il des pnlliques purement 
commerciales. la société fragilise Ic maintien 
de son activité dans le périmètre du SIEG qui 
répond à des exigences spécifiques. 

la Miilos confinne que le paiement de cclte 
redcvance constitue un flux financier qui 
échappe à l'activ ité rclevant du SIEG, pour 
laquclle la SA MO bénéficie de fonds publics. 
Comme tout mandataire, la SAMO doit rendre 
compte du bon usage de ces fonds . 
De plus, la Miilos s'étonne des arguments 
avancês dans la mesure où il est dans les 
pn.trogativcs naturelles d'Wl actionnaire 
majoritaire de gérer de la façon la plus cfficace 
qu'il soil une de ses filiales. Le très fon ancrage 
local apparaît davantage comme la caractéristique 
d'Wlc société implantée historiquement sur son 
tcrritoire d' intcrvention, en l'occurrence la 
SAMO, qui jouit par elle-même d'une bonne 
image de longue date. 
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Réponses de l'organisme Nouvelles observations de la Miilos 

Enfm, le très fon ancrage local du groupe SNI 
sur tout le territoire national pcmlct à la SAMO 
un meilleur accès aux ressources foncières et la 
positionne comme un acteur régional important 
du logement social à même de répondre aux 
besoins des collectivités dans ee domaine. L'observation nO 6 est donc maintenue. 

- sur la stratégie oolrimoniale et l'engagement 
des opérations: 

En sa qualité d'actionnaire de référence au sens 
de la Loi BorJoo, il est légitime que la SNI soit 
force de proposition dans l'élaboration de la 
strategie pauimoniale sachant qu'il appartient au 
conseil d'administmtion de la SAMO d'arrêter 
en totale souveraineté la stratégie patrimoniale, 
ce qu'il fait régulièrement en décembre de 
chaque année lors de l'approbation du budget de 
l'année 0+1 et du PMT. 
L'autononUe du conseil d'administration de la 
SAMO n'est absolument pas restreinte dans les 
domaines de )a stratégie patrimoniale el de la 
gestion puisqu'il lui appartient notamment 
d'approuver chaque opération de développemenl, 
ainsi que les projets de mutualisation. 
La stratégie est certes proposée par J'actionnaire 
de référence mais c'est le conseil d'administrntion 
souverain qui J'arrëte. 

- sur les con trot! d'échanges de taux: 
L'autonomie du conseil d'admin istration de la 
SAMO n'est également pas restreinte dans ce 
domaine puisqu'il lui appartient notamment 
d'approuver ou de rejeter les propositions de 
couverture de la dette ct de placement de 
trésorerie émanant de la SNI. 
On observera d'ailleurs que le mandataire SNI 
rend compte semestriellement de sa gestion de 
la deite et de la trésorerie. 
Le conseil d'administration de la SAM 0 est donc 
souverain dans la défmitioo de sa stratégie 
fmancière et des modalités de placement de la 
trésorerie et de la couverture de la dette. 
- sur le mandaI du CAC: 
La SAMO appartient au groupe SNI et est de 
ce fait une filiale de rnng n-2 de la Caisse des 
Dépôts qui a mis en place une politique 
d'hannonisation des Commissaires aux 
Comptes de ses filiales n-I et n-2. Les 
commissaires aux comptes de la SAMO onl 
donc été désignés selon ce principe. 

L'intervention de la SNI en matÎêre de 
cadrage dcs activités de la société se situe 
bien au-delà du champ de la proposition. 

Ainsi, l'tngagemcnt des opérations répond aux 
nonnes très précises définies par la SNJ, qui 
comprennent par exemple la soumission des 
opérations les plus importantes il un comité 
d'engagement national à J'échelle du groupe. 

La politique d 'a lignement systématique au 
loyer plafond à la relocation résulte d'une 
disposition édictée par le groupe, qui se révèle 
inadaptée (cf. observation n012) au parc de la 
SAMO au regard du contexte des marchés 
locaux de l'habitat. 
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Réponses de l'organisme 

Obs n02: 

Le conseil d'administration de la SAMO 
confomlément aux dispositions du droit des 
sociétés est souverain pour se prononcer sur la 
nomination du Directcur général proposée par 
J'actionnaire de référence ct sur la convention de 
mise à disposition y afférente ct contenant les 
conditions économiques de la rémunération du 
Directeur Général. 
Cette convention est de surcroît une 
convention réglementée au regard des 
dispositions de l'article L. 225-38 alinéa 3 du 
code de commerce, 

Le conseil d'administration se prononcc donc 
bien sur la rémunération du Directeur général 
lors de la nomination en validant la convention 
de mise à disposition qui lui est présentée, 
Par suite, chaque année, le conseil 
d'administration dans sa dernière séance de 
J'année en cours est infonné des conditions 
économiques résultant de la convention de 
misc à disposition qu ' il a validée ct qui établit 
les conditions de rémunération du Directeur 
général. 
Il délibère chaque année sur les conditions 
économiques de cette mise à disposition ct par 
voie de conséquence sur le montant de ladite 
rémunération. 

MiilD~ Mi,skln inlelllliuÎ$lt riclte d'inspection du logemt1l1 !>O\:Î31 

Nouvelles observations de la MiiJoi 

Le conseil d 'administration ne statue pas sur 
les conditions de détennination de la prime 
d'objectifs versée à M. Bataille cL n'en a 
même pas connaissance a posteriori. 
Le conseil d'administration n'cxerce donc pas 
ses prérogatives en matière de définition de la 
rémunération du directeur général. 
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Mlllol' Miss ion inttnninist~ridle d'inspect ion du Ioctment social 

La SAMO adhère au GIE I( groupe SNI expertise ct sUpportS)1 (ex-GIE « SNI groupe Il), créée 
en 2009, qui propose à ses membres des services dans les domaines financier, juridique, des 
ressources humaines ct de la communication, du pilotage des opérations d'investissement ct du 
contrôle interne. ainsi que dans le domaine des achats ct des fra is généraux, 

La société adhère dcpui~ 2006 au GlE « SNi système d'infonnalion) (ex-SNI moyens). Le 
groupement assure pour la SNI ct l'ensemble de ses sociétés filiales des pôles « logements sociaux » 
ct « logements intennédiaires)l, la conduite de la politique inrormatique (conception, exploitation en 
termes méthodologique, fonctionnelle ct technique), La SAMO met à disposition du GIE par voic 
convenliorulellc trois salariés, dont les salaires et les eh.vges sont facturés au groupement. 

La SAMO est également membre du GlE « groupe SNI ventes) constitué cn 2010, dont la 
vocation eslla mise à disposition de services communs en moyens généraux et en personnels pour 
la mise en œuvre de la politique de v~ntc des membres du groupement. L'article 2 du règlt:ment 
intérieur circonscrit davantage les missions du OlE autour des fonctions de prépamtion et de 
ré..,lisation sur les plans techniques, juridiques et conunereiau:t des opérations de vente de 
logements; la conuncreialisation pouvant être sous-traitée, Une salariée de la SAMO, intervenant 
dans le champ commercial, est mise à disposition du GIE suivant le schéma indiqué supra . 

Obs 3: Les prestations assurées par le GIE « expertises ct supports., apparaisseot irrégulières a u 
regard des principes fondamentaux de la commande pub1ique dénnis par J'ordonnance 
n02005-649 du 06 juin 2005, 

Les prestations assurées par les GlE « expertises et supportS», « systèmes d'infonnation 1) et 
« ventes )) pour le compte de ses membres ayant la qualité de pouvoirs adjudicateurs, constituent 
des marchés au sens de l'article ln de l'ordonnance nO 2005-649 du 6 juin 2005. 

Elles ne font priS l'objet de mesures de publicité ni de mesures de mise en concurrence 
préalable; les instances dirigeantes du groupe considérant que l' exception relative aux contrats 
de quasi-régie prévue à l'article 23 de l'ordonnance du 6 juin 2005 trouve Û s'appliquer. 

Or, le rait de satisfaire au critère du contrôle comparable, pour justifier de cene exemption, n'est pas 
acquis. En effet, les éléments recueillis concourent à démontrer, au contraire, que la SAMO n'est pas 
en situation d 'exercer le contrôle du GlE, comme elle le remit sur ses propres services lorsqu 'elle : 
• ne dispose d'aucune latitude sur le mode de gouvernance des structures, statutairement fixé 

sous le régime de l'admin istmteur unique, ni sur la désignation de la personne titulnire de 
cette ronction ; 

• n'est pas en mesure de justifier de la nature des prestations attendues I)ar le OIE expertises et 
supports (cr. infra) ; 

• ne peUl sc soustraire aux prestations du groupement, cOl\Sidérécs comme obligatoires, sans 
payer une indemnité correspondant au double du montant de ces prestations (cf. les 
dispositions de J'article 7 du contrat constÎtulir du GlE), 

Dans le développement à su ivre, il sera lraité plus particulièrement des flux. financiers au sein du 
groupe concernant la SAMO, 

Obs 4: La facturation des prestations réalisées par le GIE «( expertises et support Il De repose pas 
sur un Cllcul du coût riel des prestations. Cette situltion est en contradiction avec le 
bénéfice d'une exoDtration Oseale de TVA, au titre de l'article 261 B du code général des 
impôts, Elle ne permet pas de garantir l'absence de transfert financier entre la SAMO, les 
autres ESH du groupe et la SNI. 

La société n 'a pas été en mesure d'identifier ni la nature des apports du GJE (e expenises ct 
supports Il, donl le règlement intérieur prévoit suivant les domaines concernés (cf, supm) trois 
niveaux de prestations (obligatoire, souhaitable ct possible) ni le volume d'activité dédié. 

Les documents-supports des assemblées génémles du OlE ne pennettent pas d'identifier 
précisément les clés de répartition utilisées pour la ventilation des coûts, dont on peut néanmoins 
percevoir qu'clics se fondent principalement sur le volume du parc de logements des adhérents., 
pondéré par membre ct par domainc d'activitt:: su ivant des critères qui ne sont pas explicités. 
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Réponses de l'organisme 

Obs nO 3: 

II convient tout d'abord de rappeler que la 
mis!.:: Cil place d'outils de coopération, et 
notamment les GIE, entre ESH et entre SEM 
Cl ESH est tout à fait légale et notamment 
grâce il la loi nO 2011·525 du 17 mai 2011 de 
simplification et d'amélioration de la qualité 
du droit dÎte « Warsmann », 

Une ESH peut donc participer dc manière 
parfaitement légale à un GIE constitué avec 
d'autrcs ESH ou avec des SEM, ee qui est lrès 
largement pratiqué par les ESH au-delà du 
Groupe SNI. 
Les prestations assurées par les GlE « expertises 
Li supports». « systèmes d'information» et 
« ventes» pour le compte de ses membres ESH 
et SEM entrent pleinement dans ce dispositif. 
Par ailleurs, les règles de la eonunande publique 
déflnies par l'ordorulance nO 2005·649 du 
6 juin 2005 dispensent les membres dt: 
soumettre les prestations réalisées par les GIE 
aux obligations de misc en concurrence, comptc 
tenu du contrôle exercé par lesdits membres sur 
les GIE et dès lors que les GIE travaillent 
exclusivement pour leurs membres, 

En tant que de besoin. il ne peut être contesté 
que les relations contrnctuelles existantes entre 
les OlE « cxpertise et supports n, « systèmes 
d'infonnation» et « ventes}) et ses membres 
(dont la SAMO) s'inscrivent dans une Jogique 
« in-house ». 
Les GIE « expertlses et supports », « système 
d'infOrmation » ct « ventes» comportent 
exclusivement des membres eux-mêmes 
pouvoirs adjudicateurs qui peuvent se 
prévaloir de l'exception « in hou se» prévue 
par l'article 23 de J'ordonnance nO 2005-649 
du 6 juin 2005 relative aux marchés passés 
par certaines personnes publiques ou privées 
non soumises au code des marchés publics, 
pour les prestations assurées par ces GIE qui 
sont contrôlés par plusieurs pouvoirs 
adjudicateurs et dont l'activité est 
exclusivement exercée pour eux. 

En efTet, il résulte notamment de la 
jurisprudence ASEMFO (CJCE 19 avril 2007 
aIT, C-295/05 ASE+MFO et CJCE Il mai 
2006 Carootenno Spa) que la condition 
relative au contrôle est remplie dès lors que le 
pouvoir adjudicateur détient seul ou ensemble 
avec d'autres pouvoirs adjudicateurs. la 
totalité du capital d'une société adjudicataire. 

MJüOf Mi~!i ion inlcrmini1té1klle d'inspection du logement social 

Nouvelles obsenoations de la Miilos 

La Mission ne remet pas en cause la 
possibilité de constitution de structures de 
coopération entre pouvoirs adjudicateurs, Elle 
conteste en revanche les modalités d'exercice 
des prestations du GIE « expertiscs ct 
supportS)} au regard des règles de la 
commande publique par défaut de contrôle 
(cf. infra). 
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Réponses de l'organisme 

La SAMO, avec d'autres pouvoirs 
adjudicateurs détient la totalité des parts des 
GIE « expertises et supports »). ( système 
d'infonnation » et f( ventes». 

Confonnémcnt aux contrats constitutifs des 
GIE, la SAMO dispose dans les assemblées 
générales d'un nombre de voix égal au nombre 
de pans qu'elle possède dans les Gm. A ce 
titre, la SAMO peut exercer un véritable 
contrôle en pesant sur les décisions des 
assemblées générales des GlE qui sont 
compétentes pour traiter de toutes les questions 
intéressant le fonctionnement des GIE. 

Ces éléments tendent à indiquer que le critère 
du contrôle comparable de la SAMO sur les 
GIE est acquis. 

Par ailleurs., il sem rappelé que l'adhésion aux 
GlE a été autorisée par le COll!)ei! 
d'administration de la SAMO et que les GlE 
n'exercent des prestations que pour le compte de 
leurs membres, pouvoirs adjudicateurs. 

Le GIE « expertises et supportS» offre un 
socle de prestations commun à l'ensemble de 
ses membres et pour lcs OlE ( système 
d'infonnation» et « ventes» les prestations 
sont diffcrenciées à la demande des ESH. 

Par conséquent, les prestations assurées par le 
GlE « expertises ct supports », « système 
d'infonnation» et ( ventes» sont tout à fait 
régulières, tant au regard des règles de 
fonctionnement des ESH que des règles de la 
commande publique. 

Obso04: 

La répartition des dépenses exposées par le OIE 
«( e;o;,pcrtises et supports» pour ses activités est 
assurée par des appels de fonds annuels répartis 
au réel entre les sociétés membres, sur la base 
de clés de répartition détenninées de manière 
objective lors de la constitution du GIE et qui 
sont validés chaque année en assemblée 
générale par l'ensemble des membres, faisant si 
nécessaire l'objet d'éventuels ajustements, de 
façon à faire supporter à chacune d'elles l'exacte 
quote~part de la dépense qui lui incombe 
conformément aux exigences de l'article 261 B 
du code général des Impôts. 

MiHOJ MissiOl! inlermi ni~ltridlc d' inspection du lugcmmt social 

Nouvelles observations de la Miilos 

Si le critère du contrôle comparable était 
effectivement rempli, la société devrait être en 
mesure de fournir les éléments relatifs à 
l' activité du OlE pour son compte, cc qu'cllc 
s'est avcrée incapable de faire. 

Le directeur général, représentant de la 
SAMO aux assemblées générales, salarié de la 
SNI, nc dispose en pratique d'aucun pouvoir 
de contrôle sur les GIE. 

La société n'apporte aucun élément nouveau à 
l'appui de son affirmation relative â la juste 
répartition des charges du OIE. 

Elle ne fournit pas le descriptif des clés de 
répartition utilisées, 

Le périmètre des prestations fournies par le 
GIE pour le compte de la SAMO n 'étant 
identifié ni en nature ni en volume d'activité, 
la société ne peut raisonnablement garantir 
qu'elle s'acquitte du coût réel des prestations. 
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A la dinërencc des deux autres GIE «( systèmes d'information » et (( ventes »). pour lesque ls ln 
répartition des charges s' appuie sur des indienteurs d'activité opérntionnel s. l' utilisation de ces 
clés de répnrtition est contestable pour définir la réalité économique des prestations. 1...<1 question 
de l' adéquation de la refacturation des charges avec l' utilisation rée lle des services, pourtant 
définie comme principe à l'article 7 du règlement intérieur du groupemenl. n'est donc 
absolument pas garantie. Celle situation est de nature à remettre en cause le béncfiee de 
l'exonérotion de TVA sur les prestations assurées par le GIE (nrticle 261 B du CG I). 

Obs 5: La SAMO sUPllorte ln lohdité de III chllrge inhérente Il la faclumlion de III mise à 
d isposition du direcleur génénal par h. SN I. 

La nomination en juin 20 Il de M, Bataille, comllle directeur général du Nouveau Logis Centre 
Limousin (NLCL), n' n pas cu de conséquence directe sur la pri se cn charge par la SA MO des 
coùts de Sil mise à di spos ition, demeurés inelmngés. La conven tion n'a ainsi pas fnit l'objet d'un 
avenant a lors que les conditions d'exercice de son mandnt socinl avaient nécessairement changé. 

Ainsi. le directeur généra l considère au moment du contrôle passer environ 3/Sê
"'" de son temps 

de travai l au bénéfice de la SAMO ct 21Stt
,O( pour NLC L. S'il appartient il chaque conseil 

d-administmtion de sc prononcer sur la rémunération de son directeur gé néral. la miss ion relève 
le caractère très modique de la rémunération accordee en contrepartie de son mandat soc ial 
exercé à NLCL (payée directement au DG), comparat ivement il celle correspondant il 10 
rdacturatioll de son mand aI ù la SA MO (rapport multiplicateur de l'ordre de 1 il 10). 

II n' y a ainsi pas de prol>ortionnalité économique elltre les montants supportc:s par NLCL ct la 
SAMO, au détriment de celte dernière. Cette situation intervient alors mëme que le consei l 
d ' administration de la SA MO n'exerce pas pleinement ses prérogatives en matière de 
détennination de la rémunération de son DG (cf. supra Obs. 2). 

Obs 6: La con\'ention de licence de marque est incompatible lIVCC la mission d'intérêt général des 
sociétés d'HLM, Elle conduit 1 .. SAMO II "erser depuis 2006 une redevance :i sa maison-
mère de fnçon indue. 

La SAMO. COUlllle l' ensemble des ESH du groupe, verse depui s 20061 une redevance d ' image 
de marque à sa soc iéte-mère, en contrepartie du droit accordé par cette dernière d'utiliser la 
marque et le logo (~Groupe SNI ~~, Celte convention, qui cadre la contrepartie de l'utilisntion 
d'un élément incorporel constitutif d'un fond de cOlll lllercc, assi milable à une franchi se, est de 
nature strictement commerciale. 

Quel que soit l'intérêt présumé de l'une ou l'nu tre des deux parties à signer une telle convention, 
ccttc dernière apparait incompatible avec la mission d'intérêt général confiée aux organismes 
HLM. Le secteur d' activité du logement soc ial est a insi strictement réglemente, en contrepartie 
des fonds publics qu ' il perçoit. qui le posit ionne en dehors du marchê concurrentie l. La notion 
même de franchise, qui présuppose un interêt commerc ial, n'est donc pas possible dans un 
organisme HLM, sauf à introduire une distorsion de la concurrence dans te secteur marehand. 
ce que le droit communautaire ne pennet pas. 

Ramenée :i 0,3 % de loyers quittancés (1-11') depuis 2009, la SAMO enregistre un flux financier 
négatif en cumulé sur ta période 2008·2012 de 807 k€ nu bénéfice de S.1 maison-mère, la SEM 
SNI. qui échappe ainsi il l'exe rcice de sa mission soc iale. 

2.2.3 Organisalion 
Lcs services de la SAMO sont structurés autour : 
• d'une direction du déve loppement. qui assure les missions de prospect ion foncière, les études 

relati ves à la faisabilité ct :i l'engagement des opérations jusqu'au dépôt du pcnnis de 
construire: 
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Reponses de l'orga nisme 

Obs nO 5: 

Nous prenons acte de la remarque, 

Obsno 6: 
Cf. réponse à l'observation nO 1. 

Mlllos Missicn inlenn ini~t(ricllc d' insp«IÎon du logement social 

Nouvelles observations de la Miilos 

La société ne conteste pas l'observation mais 
n' indique pas si des actions correctives sont 
envisagées, 

L'observation est maintenue. 

Cf. contre-réponse à l'obselVation nO 1. 
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• d' une direction dc la construction, qui exerce les fonctions de maitrisc d'ouvrage des 
opérations de constnLctioll dans la continuité de la direction du développement, jusqu'au 
tenne de ln période dc garantie de parfail achèvement ; 

• d'une direction administrative ct financière, en chargc des opérations comptables, de gesûon 
financière. de contrôle de gestion, du contrôle interne ct du quiuaneement ; 

• d'unc direction du patrimoine, qui regroupe quatre agellccs territoriales de gestion locative, 
un centre de relations clients qui gère le trnitement des demandes dïnfomlations et les 
réclamations locatives, ainsi quc les services en chorge de la maintenance du parc, de la 
gestion des ventes HLM ct du contentieux locatif. 

Les fonctions relatives à la communication ct aux ressources humaines sont rattachées 
directement au directeur général. 

Les deux agences Nord Loire-Atlantique et Sud Loire-Atlantique sont localisées au siège de la 
société, L'agence Ouest Loire-Atlantique et l' agcnce du Mans disposent de locaux spécifiques, 

La société compte, au 1"' janvier 2013, 123 salariés. 

Constitué en avril 2012, le OIE « groupe SNI Temtoire Pays de Loire et Centre» a pour but de 
mutualiser pour le compte de ses trois mcmbres (SAMO, Nouveau Logis Centre Limousin, SNI -
Etablissement grand Ouest) des moyens dédiés fi la réalis.1tion des opérations de prospection 
foncière et immobilière, des fonctions de maîtrise d'ouvrage de projets immobiliers, ainsi que 
des ressources supports d.1ns les domaines de la comptabilité et des rcssources humaines. La 
SAMO met à disposition de ce Gill 17 salariés (dont un à 50 %), à savoir la quasi-totalité des 
équipes de la direction du développement ct de la direction de la construction, l'unité ressources 
humaines, le directeur administratif et financier et le chef comptable. 

Le règlcment intérieur du GIE prévoit une déclinaison des prestations attendues par 13 structure 
dc coopération sous la fonne d'un contrat d'objectif annuel. Les clés de répartition des charges 
de la structure de coopération sont bâtics sur des indicateurs de production (dépôt de PC, ordre 
de service pour les travaux, livraisons) pour les fonctions opérationnclles cl en fonction des 
effcçtifs ou du nombre de logements gérés pour les fonctions support , 

2.2.3.1 Comrôle imcme 

Ohs 7: Le contrôle interne d'exécution des conventions ou des prestations intra-groupe n'cst pas 
satisfaisant. Les lacunes constatées aboutissent parfois à des situations porteuses de 
risques juridiques ou à des irrégularités. 

Trois situations idcntifiées sont susceptibles de caracteriser un contrôle interne insuffisant. 
• La convention de détachement de M. Bataille auprès de la SAMO, signée en 2008, prévoit 

une affectation à temps plein. Or, tel n'est plus le cas depuis sa nomination en août comme 
directcur général de NLCL, La convention Il'a pas été amendée (cf, infra Obs. n° 5); 

• La prise en charge des coûts relaûfs au détachement de M. Bataille s 'effectue sur la ba~e 
d'une facturation trimestrielle. Les f3clUrcs sont payées par la société sur la base d'un 
montant général, sans distinction dcs différents postes de salaires, charges et frais 
mentionnés à l'nrticle 3 de la convention dc détachement. La certification de la facture 
revient au directeur général, qui n'cst bien évidemmcnt pas en situation d'exercer un 
contrôle objectif de la prestation en tant que partie prenante. Compte tenu de sa nature, il 
parait nécessaire qu 'elle incombe nu président de la société; 

• M. Prévot a été recruté comme directeur du patrimoine par contrat, cn date du 11 juin 2009, 
pour une entrce en fonction au I r. septembre 2009. En tant que directeur de l'agence SNI 
centre, il était également administrateur de la SAMO depuis 2005. 

L'embauche de M, Prevot a fait l'objet d'une infonnation au conseil d'administration du 16 juin 
2009. La séance du CA du 16 scptembre 2009 a entériné sa démission de mandataire à effet de 
sa date d'embauche. 
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Répooses de l'orgaoisme 

Obsno7: 

S'agissant de la convention de détachement , il 
est pris note de la remarque, 

Nouvelles observations de la Minos 

Concernant les modalités de facturation et de Dont acte, 
certification, celles-ci seront adaptées en 
fonction des remarques ronnulées, S 'agissant 
du recrutement de M, Pœv6t, jl est pris acte 
dt:s observations fonnulées, Par ailleurs, il est 
précisé que lors du conseil d'administration 
du NLCL, M, Prévôt ne prend pas part aux 
votes sur les points concernant le directeur 
général et sa rémunération, 
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S'il n 'y a P.1S eu cumul d ' un contrat de travail avec le mandat d'administrateur, le contrat a été 
conclu durant la période où M. Prévot était administrateur, ce qui le rend irrégu lier au regard des 
règles du code de commerce. 

En oulre, M. Prevot. éga lcmcnt ad ministr:lteur de la soc iété NLCL. se trouve dans une si tuation 
de risque de connit d' intérêts. puisque placé d:lI1s une pos ition dc contrôle du directeur généra l 
(M . Bataille), avec lequel il est en lien de subordination à la SAMO. 

Enfin. à la lecture des procès-verbaux d'assemblées générales des stnlcturcs de coopération, il 
app<1rait une ambigu'llé sur le Slalul de l'administrateur unique des GIE (c expertises et supports »), C( 

systèmes d'information » et (C ventes ». Les contrats constitutifs des GIE prévoient une décis ion 
éventuelle d'octroi d'une rémunération au titre du mandai exercé, alors que la pratique consiste à 
re-facturer el donc à faire supporter son salaire et ses charges aux membres des groupements. 

A l'époque du contrôle. la sociélé était en cours de migration de son système de gestion 
informatique Pretll vers la so lution Ikos. dans une optiq ue d'homogénéisation dcs systèmes 
d'information utilisés par les soc iétés du groupe SN I. 

Les serv ices de la société ont fait état de nombreuses difficultés dans l'appréhension du nouveau 
logiciel, qui génèrent de nombreuses dësorg.1n is:ltions dans l'activité courante ct, dans certains 
cas, une régression qunnt au niveau de service pemtis par le système anté rieur. 

Compte tenu du caractère très récent du déploiement. il pamÎt encore dinici le de faire la part 
entre cc qui relève des perturbations liées au chnngement d 'environnement de travail ct des 
réelles pertes de fonctionna lités par rapport au précédent progiciel. 

Le chef du pr~jel n conven u du caractère très resserre du ca lendrier de difTusion ct de l'onnation 
ct de l'existence de difficu ltés inhérentes à la conduite de ce type de projet. 

1.1.3.1 Cmil.\· de gfsliull 

Ia:n k€) 2008 2009 2010 2011 2012 
FrJis généraux t 460 963 1 -161 290 1 45-1%1 1 SOS 3XI) t 7S0 706 
ImflÜIS li Ia.": l'S (hors TFPUI &1 lSl 85 -189 %9113 90 746 934lS 
Charges de personnel 4694571) 5 t23?05 55732 t8 597) 73 1 5 <}IX) 1()4 

Iteue\'lwœ uïlllase ue marque 199866 143 011 1-19 822 153689 160 620 
Reue\'anœs neUes \'ersél'S ll1l." OIE SNI 50-1846 4(1) 203 SIU296 62370K 673274 
Rc-laCluration ncua: \'o:rsb: par la: GIE Territoire - 5-1" 642 
Coût u~ ~~5t iol1 69-11606 7282898 7785279 8 J.l7 261 8 153 498 

Les coftts de gestion ont augmenté de 17.5 % sur la période 2008-2012, passant de 6.9 ME fa 
8.2 ME, suivant a lors la progression du chilTre d'afTaires de la société La 
mise en place du GlE Territoire entre la SAMO ct NLCL a pennis. par la mutualisation de 
moyens humains. l' innex ion de l'évo lution des coftts de gestion sur le dentier exerc ice. 

Les charges salariales ont con nu une augmentation plus soutenue que ce lle des frais généraux. 
Les ellcctifs sont passés cn cinq ans de 107 à 11 2 sa lariés. Cette augmcntation, rendue 
nécessaire par la réorganisation des agences cl le dêve loppemenl du plltrimoine locat if. intègre 
toutefois Ics personncls mi s à disposition des dilférents GIEl ct re-fac lurés il ces-derniers. 

La redevance d'image dc marque a été réduite, il compter de 2009, sur la base de 0.3 % des 
loyers hors taxes. 

Sur les exereices 2008-20 I l , les charges nettes intra-groupe représentaient 10 % des coftts de 
gestion to taux, dont près dl..'S deux tiers pour les moyens informat iques'. 

La mise à disposition du GIE Territoire de plus de 15,5 sa ladés a eu un enct dinx::t très substantie l 
sur le cOllt de gestion 2012. du fa it du solde net de près de 545 k€ re-ractures au groupement. 

1 GIE \'cntl'S : 1 salari~ : OIE 5}'sl':l11c Il ' Înfommlions; J salarills; lin: Tc"itoÎrc ; 15,5 salmk'1.. 
, VÎa le GlE SNI MO~'cns, 
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Le ratio du coùt de gestion au logcmcnt gere qui altcignait 1 025 € en 2011. soit un nivcau très 
proche de 1" médiane des ESH. a néchi sur l'exerc ice suivnnt il 986 E. plaçant r organ ismc au 
JCllII: décile de sa famille . 

1.1.3.3 TraÎn de l'Îe 

La soc iété a mis e n place. à compter de 2006', un dispositif dïmlcmnisat ion de ses 
administrateu rs. prévoyant le versement d ' une indemnité forfaitaire de 69 E pour les réunions du 
conseil d 'administration et des commissions d'attribution des logements. Les administrateurs du 
groupe SNI ont été exclus de ce dispositif. Au-dehi de cette indemnité, les odministrateurs peuvent 
prétendre au remboursement des frai s de déplacement liés il ces événements. L'indemnité de 69 € 
cst destinée ft couvrir de maniêre forfailaire l' ensemble des fmis de restaurntion ou d'hébergement 
que pourrait engager l' administrateur pour assister à une réunion de consei l ou de commiss ion. 

Lcs contrôles opérés ont mi s en évidence qu'une administratrice avnit pu cumuler jusqu 'en 
2011 ' le versement de l'indemnite forfaitaire ct le remboursemcnt sur justilicatif dc frai s de 
restauration ct d·hébergement. Les remboursements indûment vcrses ont été estimes il 760 €. 

Les autres dépenses constitutives du train de vic de l'o rganisme (receptions. cadeaux ... ) sont 
raisonnablcs ct compati bics avec l'objet social de la société. Par ailleurs, une note de service 
SN I d ' avril 2011 encadre, de maniêre précise et en les plafonnant. le dispositif d 'engage ment et 
de rcmbourscment des frai s de déplacement des collaborateurs du groupe. L'application de ce 
dispositir est rigou re uscment controlée par la soc iété. 

2.3 CONCLUSION DE LA PRESENTATIONGENER.\LE 

Les c ho ix opérés par l'ac tionnaire de référence en matière d 'organisation privent rortcmcnt la 
SAMO de son autonomie et sont à l'o rigine de multiples problêmcs juridiques. Ils ne pemleltent 
pas de garantir l'absence de transferts financiers entre la SAMO ct Ics autrL'S structures du 
groupe. certai ns élant identifiables et en sa défaveur. 

L"organisution de la SAMO apparaît globa lement adaptéc, mais le contrôle intcme laisse 
appuraÎlre des curenees sur le suivi dcs convcntions jntra~groupc . 

3. GESTION LOCATIVE ET POLITIQUE SOCIALE 

3 . 1 O CCUPATION DU l'ARC 

Les donnt..~s de synthèsc de renquëte relative il I" oeeupation du purc sociul au litre des unnées 
2009 et 2012 indiqucnt rcxistence d'un profil socio-économique des ménages occu pants plutôt 
plus favorab le quc celui constaté pour l'ensemble du parc HLM en région Pays de la Lo ire : 

51\1\1021JO<) 
Muycnne !\.'giun;lh.- Pays de I:! Luire 2009 
5,\/1,1020 12 

Rnn .... <1O"Y. 1tn", .. <4U 0,(, R,.. .. ..-<6(I"Y. 
dn 1,1ar ... d~ dr ~ pld ... d~ dr dn pla f ... d, dr 
_.~ _.~ "'" .... '"'" 

t 5. t % 37.3 ~~ 62 .9 ~;' 

21.2 % 44'" ~~ fl9.0 'ô 
17.1 % RH ,;, 51U ~;' 

R"'''',"> lt1O ''Y. ,....,fr><iai~ J'amm"" 
dn ,,,,, .. d~dr d''''' I . m ... op3 .... nbln ...,...,.",n 

5. 1% 6U " . 23.9% 
..... % 5:5.0':' 19.6% 
8.1) % 63.3';' 25.6% 

La part de lOCUlaires de la SAMO est globalement de six points infé rieure aux valeurs de la moyenne 
régionale pour chaque tmnche de revenus les plus faibles (de 0 il 60 % des plafonds). Les conditions 
d 'access ibilité économique du parc de la SA MO. liées il sa politique de loyer (ef. supra). cxpliquent 
pour une bonne part ees résultats. L'accueil de ménages bénéficiaires d' APL et de familles 

'I~cisi,~ o,Iu çOllsdl o,I ';wn1 in i~lrJlion du tl ~ni' 2C106 . 
• T~rrn~ ok son mlUIIJ;n. 
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monoparentales est en revanche proportionnellement plus élevé: la SAMO disposant d'ull parc de 
logements il dominante f.'ullilialc. 

L'l comparaison des donnêcs au 1'" janvier 2012 il celles de 2009 est délicate. compte tenu dc la 
b.'tisse des plafonds de référence intervenuc dans I·intervalle. Ln proportion significative de ménngcs 
logés dépass.'lnt les plafonds de ressources mais aussi raugmcntntion des ménages éligibles il r APL 
peuvent néanmoins être signalécs. 

3,2 ACCES ,\U LOGt-:i\U:NT 

3,2,1 Connaissance de la demande 
I)our les Pays de la Loire, la délivrance du numéro unique et la gestion de la demande s 'cffectuent 
au travers du fichier départemcnta l commun, via l' outil Imhowcb, La société sntisfait à ses 
obligations réglcmcntaires en la matière. 

Au ln- janvier 2012, on recensc 37 774 demandeurs de logement pour le département de Lo ire-
Atlantique, dont 64 % recherchent un logcment sur le territoire de "agglomération nantaise, qui 
constitue le secteur dïntervcntion privilégié de rorganismc. La part de demandeurs déjà logés 
dans le parc HLM est de 36 % ct le délai moyen d'attente cst de 20,1 mois. En Sarthe. le nombre 
de dcmandeurs s'établit il 9 520 ménages, dont plus de 43 % sont locataires HLM, traduis.'lnt la 
néccssité d'un traitement qualitatif de la dcmande, au-dchi de sa stricte appréhension quantitative, 
Le délai d'attel1!e est plus faible qu'en Loire-Atlantique, avec une moyenne à 13,3 mois. 

La structure actuelle du parc de logements familiaux de la SAMO, en tennes de typo logie de 
logements. sc révè le p ... rticulièrement adaplée à l'expression de la demandc en général ct. ce, de 
manière particulièrcmcnt manifcste en Sarthe. L' écart constate entre l'ofTre ct la demande, pour 
les logemcnts de type 2 en Loire-At lantique, cst un peu corrigé par la mobilité plus importante 
constatée pour cc type de logelllent : 

T I T2 Tl T4 T5 ft + 
l .o;r /!- ,IIÜm/h/l lt· : 
Dcmnnllc au 18/0112013 7 % 35 ,:. 3') e ' - " 19 ~. 6 el. 
Slnn:luro: du pan: au 01 10 1120 13 3 0 ' ,. 2.5 ~. 38 ~. 28 % S'v. 
Al1rihulions 20 12 3·' '. 30 % 41 ~. 23 % 3 · ' ,. 
Sor /Ill" " 
D.:nmndo: au 1111021201 3 7·' ,. 211 % 3H .. 20 % 8 ~. 
SlruclUro: du parc au 01 10112013 , .' " ." .' __ ' 0 40 ~. 27 % 6·' ,. 
Attr ihulions 2012 6' .. 23 ~ ;, 40 ~. 27% .1 ~. 

3,2.2 Polilique d'oCCU llation du parc de l'organisme 
Afin de satisfaire à la définition des oricntations de s..'t politique d'attribution, telles quc prévucs à 
l'article R, 441-9 du CCI·!. la société s'est dotl."c d'uII document intitulé ( politique d' attribution 
des logements ct d'occupation socia le du parc )). qui consiste essentiellement en un rappel des 
dispositions législatives et réglementaires applicnblcs ct qui demeure de portêc limitée. En efTct. 
les critères spécifiques propres à la SAMO sont relativcmcnt ( naturels )) : ils se caractérisent par 
la priorite donnée aux locataires en place, en cas de changement de logelllcnt dans le cadre de 
travaux lourds ou dc démolition, aux mutations intcntes, aux candidatures d 'ennlllts de locataires 
qui déeohabitent. Enfin, la SA MO s 'cngnge de manière très générale à Illettre il ln disposition 
d'assoeintions dcs logements pour accompagner des familles en difficulté. sans s 'cngager sur un 
nombre ou Ull objectif particulier. On lX=ut identifier 41 locations de cc type (soit environ 0.5 % du 
p.'trc) dans le fichier de quiltancement de septembrc 20 12. 

Au 1 n janvier 2013 , 24 % des logements du p..'ttrimoinc relèvent d'un droit de réservation : 13 % 
au bénéfice de collecteurs du 1 % logement ct Il % pour des collectivités territoriales. Il 
convient d'y ajouter un volant de 25 % au titrc du contingent préfectoral. qui s'cxerce cn !lux 
annuel d'attributions ou cn droit de suite sur des logements identifiés par programme. En 
conséquence, on peut considérer qu'environ la moitié du parc de l"organislllc est libre de droits. 
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En Loire-Atlantique. le dispositif de gestion du contingent prérectoral s'appuie sur la 
reconstitution progress ive d'Lm stock de logements. par l' affectation d'un droit de suite sur les 
logements concemés par des auributions au bénéfice de ménages prioritaires. La SA MO dispose 
au ICf janvier 2013 d'un répertoire de logements au titre du contingent préfcçtoral. représentant 
21 % de son parc. 

 Le nombre moins élevé que 
prévu d'attributions pour les ménages prioritaires dans les opcrntions neuves est compensé par un 
efTort plus important pour les relogements dan s le reste du parc, On peut également identifier un 
nombre sign ificatif d 'attributions aux mén .. ges prioritaires en dehors de l'exercice d ' un droit de 
réservation, qui pennet à 1 .. SA MO de sntisfaire très largement il ses obligations cn la matière. 

La société pnnicipc à la commission intcr-bnilleurs instituée pour l'examen des s ituations des 
ménages recon nus prioritaires par la commission de médiation en vue de leur relogement. 

En Sarthe, la gestion du contingent préfectoral s'effectue ( en !lUX) nu profit des mén .. ges 
obtenunt ln g .. rrllltie du Fonds de So lidarité Logcmcnt. L'nccord collectir dépnrtelllental retient 
camille public priorit .. ire, p..1nni ces ménuges, ceux ne disposant d'mlcune solution six moi s après 
obtention de cette gnmntic. Il convient de souligner la démarche particulièrement volontariste de 
["organisme, liée :i l'action de son agence, pour s..'lt islàire :i ses objectifs de relogemcnt. mais aussi 
pour assurer le relogement des personnes sort .. nL de CHRS ct des ménages reconnus prioritnires 
pnr la commiss ion de médi3lion. A ce titre, l'intervention de la sociétc pour les ménages les plus 
démuni s s'c lrectue proportionnellement bien au-delà de son poids dans le pure locatiF social 
départemental  

3.2.3 Gestion des attributions 
L 'orgnnisrne a mis en pInce deux commissions d'attribution de logement. compétentes sur les 
territoires respectifs de ln Loire-Atlmltique et de la Vendée, et de la Sarthe ct du Maine-ct-Loire. 
La composition de ces commissions et leurs règles de fonctionnement sont réglcmentaires. Elles 
se réunissent à une rréquence hebdomadaire, 

Obs 8 : Hors contingent, le processus de sélection des candidats li l'attribution des logements s'apiluie 
largement sur une demande de présentation dcs candidaturtS auprès dcs eollecli\'ilés ct n'csl 
p;\S de nature à gar.J.nlir l' homogénéité de troitement des nlénages demandeurs. 

Pour les logements libres de droit de réserv .. tion, le fonctionnement de ln société consiste 
généralelllcnt :i solliciter, auprès de 1 .. COllllllune d' implantation du logement. la fourniture de 
candidats potentiels:i l'attribution du logement, :i l'exception des communes de Nuntt.'S et du Mans, 
Lorsque la commune, p .. r le biais direct d'un é lu ou des services sociaux municipuux, foumit trois 
candidats. ce sont les dossiers des trois ménages corrcspondnnts qui sont inscrits:i I"ordre du jour 
de la CAL ct soumis à I"npprobation de ln commission. Lorsque ce n'est pas le cas, les chargé(e}s 
de clientèle de 1 .. société complètent p .. r d' .. utres candidats issus d ' une an .. lyse du fichier 
départemcnt .. 1 de 1 .. demandc. 

Il n'a pas été possible d ' identilicr précisémcnt la proportion d'attributions relevant de cc mode 
de fonct ionnement. d .. ns la mesure où la société ne conserve p..1S s)'slém .. tiquement d .. ns ses 
dossiers une trace de ses échanges avec les collectivités, une fois quc la CAL s'est prononcée, 

La pratique. qui consiste il partager le travait d'instructio n et d'établissement de la liste des 
candid .. ts soumis à la CAL, en l' .. bsencc de critères communs, conduit l'organi sme il sc 
dessaisir. au moins partiellemcnt. de sn prérogative d'identification des cnndidats en vue de 
["ûttribution de ses logement s, De f .. it. s i la commission est bien souveraine dans ses décisions 
d'attribution des logcments. elle ne se pro nonce dans ln plupart des cas évoqués que sur la b .. se 
d 'une sélcction préétablie des candidats par les collectivites. 

En termes de fonctionnemcnt. la commission examinc la situation des candidats sé lectionnés 
pour l'attribution d'ulI logement sur la base dïnfommtions issues du lichier commun de ln 
dem .. nde ct les classe par ordre de priorité, Le logement cst ensuite proposé aux mênages 
suivant l'ordre de elassement ct une visite des lieux est organisée. 
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Réponses de l'organisme 

Obso08: 

Historiquement, la SAMO entretient des 
relations étroites avec les collectivités et 
informent ces dcrnières des libérations de 
logements réservés ou non. Les candidatures 
proposées à partir du fichier départemental de la 
demande locative sociale foot l'objet d'échanges 
réguliers avant le passage en conunission 
d'attribution, mais c'est bien l'organisme qui 
réalise le travail de pré-sélection qui est ensuite 
soumis il l'arbitrage de la commission. 
Par ailleurs. en complément de J'infonnation 
donnée à la commune, la SAMO adressera 
pour les logements non contingentés, une liste 
de demandeurs par ancienneté qui sera 
conservée au dossier. 

:\iillos Mi$sion inltll1\inislt,ic!1c d'in~pCClion du logement social 

Nouvelles observations de la Miilos 

Cette nouvelle transmission il la commune 
accrédite bien l'idée que le choix des 
candidats repose sur les services communaux. 
Les textes législatifs en vigueur ne prévoient 
pas que le processus de sélection des 
candidats à l'attribution d'un logement puisse 
être délégué aux collectivités territoriales. Il 
appartient à la société de maîtriser en amont 
de la procédure le choix des candidats soumis 
à lo CAL. 
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Miilos Mission inl~mlinist~'rio;lIc d ïl'lSfM!'ctiorl du Io$~nk:nt social 

Le délai moyen de s..1.tisfaclion pour les attributions prononcées par la SA MO en 2012 est de 
16,2 mois en Loire-Atlantique et de 7.1 mois en Sarthe, soit dans les deux cas il un seuil 
inférieur à celui eonstllté pour l'ensemble des ménages demandeurs (cf. supra). II existe donc un 
décalage entre l'ancienneté des demandes des attributaires et celle de l'enscmble des 
delllandeurs, qui conduit il s 'interroger sur la prise en compte de l'ancienneté de la demande 
dans la sélection des candidats. 

Le contrôle a pcnnÎs de constater la bonne tenue des dossiers locataires. 

Obs 9: L'organisme n procédé li des aUributions qui contrr\'iennent aux dispositions des articles 
R. 441-1 et suivanls du CCH el qui constituent des irrégularités passibles de la sanction 
finuncière I)révue ,) l'urtide L. 451-2-1 du CCH, 

L'analyse du fichier de l'ensemble des attributions prononcees sur la période 2010-2012 ct 
d ' une sélection ciblée de lOS dossiers, a conduit il identifier sept situations d 'attributions 
irrégulières : quatre cas relèvent d'une nllribution il un ménage dépassant les plafonds de 
ressources et pour trois s ituations le doss ier locataire ne comportait pas l' aVI S d'imposition du 
ménage permettant de justifier de ses revenus Les cas de dépassement sont 
imputables à une mauv:lÎse identification de logements très sociaux attribues il des ménages de 
(( droit commun ~) ct il une m.tU"aise appréhension de situation potentielle de dérogation en cas 
de baisse recente de revenus (article 4 de l'arrêté du 29 juillet 1987). A cet efTet. il est rappelé il 
la soc iété qu'une copie de la déclaration de revenus ne saurait constituer une pièce justificative 
recevable . 

3.2.4 Cas particulier d'une résidence étudiante 
Obs 10: Les condilions d'1lltribulion ct de locution de la résidence étudhmte Mllx Schmiu ne 

présentent pas loutes les garanties de conformité à la réglementation. 

l a résidence étudiante Max Schmitt. implantée sur le campus de l'école Centrale de Nantes. 
compone deux Ixitiments de 68 ct 125 logements respectivement mis en service en 1991 ct 
2003, dont seul le premier est conventionne. L'ensemble immobilier est propriété de la SA MO 
cl géré par la société pour le comple de l'association pour le logement des étudiants el des jeunes 
de l'agglomération nantai se (Alejon). 

D' une part. il convient de relever l'obsencc de maÎtrise du choix des attributaires dc logements, 
délégué au bureau des étudiants sans connaissance des critères utili sés. la société n'intervenant 
que pour la réalisation des actes juridiques liés il la location. 

D' autre part, le modèle de eontrat de location utili sé. qui globalise dans un forfait de services 
l'accès â des services communs et la location de meublcs dans les logements. ne pcmlet pas de 
s'assurer du respeet du prix plafond pour la location dc mobiliers dans les logements (cf. arrêté 
du 7 décembre 2009 en application de l'articlc L. 442-8-3-1 du CCH). 

Au 1 ..... janvier 2013. le forfait de services est Ihé à 45,23 €, principalement pour l'accès à la 
salle TV et il la buandcrie ct pour la location dcs Illl!ubles, nlors que le prix 
plafond actuali sé pour cette SCille location, en application de l'arrêté, s'évahll! il 25.42 €. 

3,2.5 R~\pports loclltifs 
Obs Il : Le modèle de contrut de location (CI de ses annexes) utilisé p11r la société n'est pas complet 

ct contient une disposilion contestable. 

Lc décompte de la surface corrigée ou utile n'est pas annexe au bail. comme le prévoit l'article 
R. 353-19 du CCI·!. relatir !lUX obligations d ' infonnatio l1 réglementaire des locataires. 

Par ailleurs, la clause de solidarité mcntionnée dans le bail parait abusive . Elle a vocation il 
s'appliquer jusqu'au terme du contrat de location. Or. la durée d'un an après la signification du 
départ d'un des co-locataires, mentionnée dans le bail, n'est pas comp<ltiblc avee celle de base 
du contrat de location qui cst de trois mois. 
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Milio, Miniou Înlmninisltric:lk d'inspection du )o&crncnl sucial 

Réponses de l'organisme Nouvelles obsen'ations de la Miilol 

Obs n09: 

Nous avons pris nOie de ees observations, Dont actc. 
notre vigilcanee sera améliorée sur Jes 
contrôles à réaliser avant attribution. 

Obs nO 10: 
Depuis le mois d'août 2013, à partir d'une liste JI est pris note des modifications apportées. 
communiquée par l'Ecole Centrale, la SAMO 
présente tous les candidats en commission 
d'attribution. 

Concernant le forfait services afférent à la 
location de meubles, il est évalué à 12,50 € au 
regard d'un plafond actualisé à 25,42 €.Le 
solde du forfait facturé, soit 32,73€, correspond 
aux dépenses d'accès ct d'abonnement Internet, 
aux charges relatives au service d'accueil, à la 
prestation de surveillance, aux assurances et à 
l'accès aux équipements communs. Ces deux 
lignes font l'objet de facturations séparées dans 
les quinancements réalisés à compter du 
01 /0912013. 

Obs n°]J : 
Compte tenu du changement programmé de 
systême infonnatique pour l'ensemble du Groupe 
SNI. la possibilité d'édition des décomptes de la 
surface corrigée SCTa étudiée dans le cadre du 
déploiement du nouvel outil après la bascule de 
toutes les sociétés sur le système IKOS. 

Concernant la clause de solidarité, le contrat 
de location HLM est à durée indéterminée ct 
la solidarité ne prend fin en principe que 
lorsque le bail cessc. La faculté de résiliation 
est un droit pour tout contractant engagé sans 
limitation de durée. Par conséquent, soit le eo~ 
preneur indique expressément, en dOMant 
congé ou ultérieurement, qu'il entend se 
dégager de son obligation de solidarité, soit, 
afin d'éviter ces difficultés, le bailleur peut 
aussi prévoir au contrat une clause limitant, 
après congé donné par l'un des co~preneurs, la 
durée de la solidarité. C'cst celte dcrnière 
option que la SAMO a retenue. 

La réponse n 'est pas satisfai sante. 

Il s'agit d' une obligation d' infonnalion 
réglementaire fondamentale qui s'impose à un 
bailleur HLM. La société doit s'organiser 
pour y rependre sans délai. 

La Mission convient que la jurisprudence 
n'est pns univoque sur Je sujet. 
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3.3 LOYERS ET CIIARGES 

3.3. 1 Politi(lue des loyers 
La SA MO applique une politique d'augmentation des loyers qui s'insc rit duns le respect des 
valeurs ma.'\ imales des recom mundations gOllvcmcmentales jusqu'en 2010, puis de l'encadrement 
lég islatif depuis lors, 

Les niveaux d'augmenlation en ni veau sont difTërenciés principalement suivant les territoires 
d'implantation de la soc iété (les évolutions en Sarthe sont moins élevées qu'en Loire-
Atlantique), mais aussi en fonction du financement dcs logements (les logements PLS et PLI sc 
voient appliquer des augmentations moindres que le reste du parc) ou de difficultés particuliërcs 
(logements en ZUS, rclocations difficiles), 

L'augmentation en masse calculée annuellement par la soc iété et communiquée au conseil 
d'adrninistmtion mnalgamant toutes les natures de loyer (logements en principal, loyers annexes-
garages, stationnements. parkings, jardins. commerces. sln/ctures collectives en location globalc). 
il a été procédé il un re-calcul différencié sur la base des fichiers-source de l'organisme, 

Le résultat figure dans le lab leau ci-après: 

I\u~m~ntation mO)'tnn~ tn mass~ 2008 200. 2010 2011 2012 2013 
l.ogements 2.12% 1.40 % 1.05 -;. 0,90 -;. 1.48 -/_ t,98 -1. 
SlalionncnlcnlS (p;lrkings cl gar.lgcs) 1.% ~. I .OH ~. 004-1 % O,9t ~t. U2~;' 1.63 % 
Annc ... csÛardins, lcrr.ISSCS) 2,13 ~~ 1.5-1 ~. 0,93 'H, 0.H9~'t. 1,66 ~. 2,07 % 
Tmul l,II 'J~ I,J7~. 1,01 ~. (J, 90 ~. 1,47 ~~ 1.96 ~. 
Recommandations ~ouvrrnen,entales· 2.70 % 2.38 ·1. 1,00 -J. 1.10 0;' 1.90 -1. 2. 13 % 

Sur la base des données de l'enquête RPLS 20 II . la distribution dcs loyers de l'organisme sur ses 
deux prineip.1ux territoires d 'intervention indique l'ex istence de valeurs scnsiblement supérieures 
aux moyennes départementale el régionale : 

Lo)'t r (€lm' d~ Sil) minimum t" quartile mldiane 3e quarlilr mJlIÎmum moyenne 
SAMO(4) 3,59 5. 1-1 5,93 6.43 Il .25 ~UH 

Loirc·Allanliquc 4.39 5 .... 5,83 5, 19 

SAMO(n) 3.HS 5.] 1 5.63 6,03 9,3(, 5.74 
San h..: -l ,DI 4,59 5.29 4,6X 

l'ays ([0.' la Loire -1 , 17 07 5043 4,8X 

La gamme des loyers de la SA MO est très resserrêc ct accuse un très nct délicit de logcments à 
bas loyers. notamment en Sarthe.  

 la proportion de loyers au-dessus du niveau du plafond de référence utilisée pour le 
calcul de l'APL est très élevée (respectivement 70 % ct 82 % en Loire-Atlantique ct en Sarthe), 
limitanl la capacité de solvabilité des locataires par l'APL. 

La constitution du parc de l'organisme sur une période relativement récentc (Iogcmcnts 
construits à plus de 84 % postéricuremcnt il 1980), au regard dc l'ensemble du sccteur HLM 
explique pour beaucoup cc constat. 

Néanmoins, d'aulres facteurs contribuent à la situation relevée, 

Le premier conceme l'existence de logements linancés en PLA (qui représentent plus de la moitié du 
parc) avec des surfaces habitables importantes. commc l'indique le tableau comparatif au regard des 
valeurs constatées po~r les logemcnts plus n.'cents linancés en PLUS  

Le deuxième ... 'St relatif. pour les logemcnts sous le régime de la surface corrigée. au constat d ' un 
rapport moyen de la surinee corrigée sur lu surinee habilablc relativement élevé 

• A romplo;-( lIu 1" j~JI \' i~'f 201 1. il s':lgi, J 'un O:lIcoor~I1)O:IIII':llis13lir fi nun plus lI 'une .... '\'ull1!II:1f1l1alion .. 
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Réponses de.I'orgaoisme Nouvelles observations de la MiDos 
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Ces deux premiers 1:1cteurs. qui conduisent fi majorer le ni veau des loyers des logements PLA. 
trouvent une illustration directe de leurs consequences dans le bilan figurant ci-après. sc 
traduisnnt par des valeurs de loyers de logements PLA quasi ment au même ni veau que celles 
des PLUS en Loire-Atlantique et supérieures cn Sarthe. 

Lo)'~r (€lm' de Sil) ;\'ombr,· (le minimunl 1'" quartile médianr Je quartile maximum 
"J1.!t'II/CIII.f 

Patril11oin\: 4 .. - 1'1..1\ J J5 -1 3.86 5.63 6.06 6.-19 9.27 
['atrimain\: .... - l'tUS 1688 4. tO :5.33 (1.1)8 6,5 7 t US 

!' .. trimoin\: 72 - l't..l\ 1 167 3.88 :5.35 5.72 6.16 \1.36 
l'alritllui l1\: 72 - l'LUS 379 ..... 4 5.25 5.56 5.73 8.54 

La venti lat ion stat istique détaillée par type de logelllent indique que 
les va leurs médianes de taux de loyer sont toujours supérieures pour des logemen ts PLA, du TI 
jusqu' au 1'3 en Loire-Atlantique et pour tous les types de logelllentjusqu 'au 1"4 en Sarthe. 

Enfin. le troisième facteur a trait au principe d'augmentation du loyer pratiqué au ni veau du 
loyer plafond actualisé de la convention APL. au changeme nt de locataire. 

Si la société ne di spose plus de marges de manœuvres sur les deux premiers constats relatifs aux 
surfnces des logements. elle est susceptib le d'intervenir sur le troisième point soulevé pour 
atténuer le montant de ses loyers. 

Obs 12 : La polilique d'alignement systématitlue du loyer pratiqué'" la relocation sur le loyer 
plafond conventionnel n'est pas adalltée au regard des niveaux de loyer intrinsèquement 
élevés de la societe. 

L'exmnen du lichier des loyers (hors annexes) au 1" janvier 2013 établit un <':'Cart inférieur li 
3 % entre le produit locatif appelé ct la masse théorique des loyers résultant de l'application des 
loyers maxima actuali sés des conventions APL: ce qui constitue un niveau particulièrement 
faible par rapport:i ce qui est relevé dans le secteur HLM en général. 

D' une part, la politique conduite ne parait pas compatible avec l' objectif de modération des 
loyers qui s' impose au parc soc ial pour l'accueil des mênages les plus démunis. D' autre part. 
eela risque de compromettre l'accessibilité économique de son parc et de péna li ser li lenne la 
soc iété dans sa gestion de la lutte contre la vacance. 

Le motif de la cherté du loyer apparait régulièrcmcnt dans les motifs de refus opposés par les 
candidats li l' attribution d' un logement. Certains groupes immobiliers en Sarthe connaissent des 
niveaux de loyers qui ne les rendent pas concurrentiels avec d 'autres logements comparables du 
parc soc ia l ct qui sc rapprochent des loyers de marché. 

Par ailleurs, quelques ensembles immobiliers (Reze: Le Léard et Zac du Jaunay, Nantes : La 
C loserie, Chênaie. Allonville et bd Jules Verne) connaissent des niveaux de loyers annexes 
élevés. supérieurs :i 100 € et représentant parfois plus de 20 % du loyer total quittancé. Ces 
loyers correspondent nu quiltancement d'un garage, d'un jardin ct parfois d'une terrasse. 

Comme pour les loyers principaux. l'organisme ne pourra pas s'exonérer d'une réflex ion sur la 
nécess ité de contenir les niveaux de ses loyers-aecessso ircs. 

3.3.2 Analyse réglementaire des loyers 
L'cxamen exhaustif du fichier des loycrs de l'o rganisme lÙt pas revélé d'anomalie en termes de 
respect des valeurs plafond des loyers. 

La SAMO applique le protocole départemental signé en Loire-Atlantique. relatif li l' attribution 
des logements très sociaux. autorisant ft attribuer un PLA-I (ou PLA très soc ial et PLA :i loyer 
modéré) li une famille sous condit ions de ressources du PLUS, fi cond ition de compenser. par 
ailleu rs, par une attribution au bénélicc d'un ménage rempli ssant les conditions du PLA-I dans 
un logement t( de droit commun )} avec un abattement de loyer. Le suivi du dispositif e tTectué 
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Réponses de l'org.Dism~ 

Obs nO 12 : 

Bien que prntiquant wle politique de rclocalion 
au tarif du plafond conventionnel, la SAl\10 est 
très attentive depuis quelques années à sa 
politique de loyers, comme peul en attester la 
lecture des prods·vcrbaux des conseils 
d'administration où ce sujet est régulièrement 
débattu tant avec les représentants des locataires 
qu'avec les représentants des collectivités 
locales. 

La SAMO a sensiblement infléchi sa politique 
de loyer ces 3 dernières années concernant Ics 
locataires en place, les augmentations se 
situant en-deçà du plafond des augmentations 
autorisées. 

Par ailleurs, s'agissant de la construction 
neuve, les tarifs d'annexes et accessoires ont 
été réduits ces dernières années. La part de 
PLAt a été portée à 30 % de la production 
totale. 

Enfin. une enveloppe de dérogation à ces 
tarifs, d'un montant de 40000 €, est utilisée 
annuellement pour moduler au cas par cas les 
loyers, en fonction des situations rencontrées. 

l\1IUOI Miss ion intrnnillistfricllt d'inspection du logcmenll(lc;al 

Nouvelles observatioDs de la Miilos 

L'observation ne eonceme pas les 
augmentations annuelles pour les locataires en 
place, mais le repositionllement du loyer 
pratiqué au maximum possible à la reJocation. 

L'observation est maintenue. 

SA d·UI.M des MartlleS de l'oucst (SAMO) · 44 - Rappon d'insptdion n- 201].0 11 14 - 2 



l\liilus MissilJl int.:mlinisl':ridk: d' insfM."I.1ion dll lllg(lll~nt so.;ÏJ I 

par la SAMO. qui concerne plus de 200 logements. est rigoureux ct tres préci s. Il mon Ire au 
3 1 décembre 20 12 un délicit de remises de loyer annuelles à accorder de l'o rdre de 7 400 E. 

Au 1<'1 janvier 2013, 162 ménages sont assujettis au supplément de loyer de solidarité (SLS). En 
l1wliere de modulation du bareme d'application du SLS, la SAMO a opté pour les seuil s minimaux 
pour un dépassementjuSC]u'à 150 % d/,,'S plafonds ct pour la valeur maximale de la fourehette au-
delà. Les bases de calcul employées par la soc iété ont été vérifiées sur quelques dossiers. 

3.3.3 Charges 
Le processus de gestion des charges apprécié pour les dépenses sur la pêriode 2008-20 I l est 
g lobalement satisfai sant. L..1 soc iété ajuste très correctement les provisions appelées, puisque 
l'écart g lobal avcc les dépenses constatées, au moment de la régularis..1 tioll. est en moyenne de 
l'ordre de 5 %, Les charges de chautTage pour la période du 1<'1 juillet au 30 juin SOllt régu larisées 
cn fin d'année (novembre ou décembre) et les mitres postes de charges au mois de mai. 

Les services de la soc iété en charge du donmine effectuent un suivi très détllillé par ensemble 
immobilier ct sont en capacité d'analyser les disparités dans Ics consommations et dans les 
évolutions temporelles, Ils disposent d'une répartition précise entre les charges récupérables et 
celles qui ne le sont pas, au titre de l'exCcution des contrats d'entretien et d 'explo itation du pare. 

En revanche, pour des questions d 'ordre informatique, l'organisme n'a pas été en capac ité de 
fournir ses bases de calcul relatives à l'affectation des coûts du personnel de proximité (gardiens 
ct employés d1immeuble) dans les charges locatives. 

Les écarts de plus de 100 E au logement (ou de 30 % cn taux) relevés entre provisions ct dépenses 
conccnlanl 28 ensembles immobiliers (572 logements) ont été justifiés par la société, soil par des 
événements non prévi sibles. soit par un réajustement lié à la mise en venle de logements. 

3.4 ROT,\TION ET VAû \NCE 

La soc iété. qui intervient principalelllcni sur dcs secteurs porteurs. p.1rvient li contenir de façon 
bicn maîtrisé\: la vacance de ses logements. La comptabilisation et l'analyse des motifs de la 
vacance font l'objet d ' un sui vi sc rupuleux. au litre de l'é laboration d ' un tableau de bo rd 
mensuel de la direction du patrimoine. 

Le taux de vaca nce moyen sur la période 20 1 0~20 12 s'établit à un niveau très satisfaisanl de 
1,3 % ct est globalement stable. Au 31 décembre 2012, on recense 126 logements vacanlS, dont 
57 sont conccmés par une décision de vente. De plus. si on défalque Ics logements vacants pour 
raison de travaux. le nombrc de logements vacants eOcctivement «( re louables » cst dc 50. avec 
une vacance slnlcturellc de plus de trois Illo is réduite à dix logements, 

Si le phénomène de vacance des logements est contenu pour le parc de l'organisme en secteur 
moins tendu , l'indicateur du nombre de candidats préscntés en CAL sur le nombre de logements 
effectivement attribués, suivi par l'agence du Mans, présente une évolution preoccupante. 
Ce taux est passé de cinq en 2010, à plus de six cn 2011 ct 2012, En début d 'année 2013. il 
devient même nécessa ire d'identifier en moyenne jusqu'à sept candidats avant de pouvo ir 
attribuer un logement. Celte augmentation du nombre de refu s. suite il proposition de logement, 
constilue un point de vigilance pour l'organisme quant au maintien de l'attracti vité de son parc, 
notamment au regurd de son access ibilité économique (cr. supra sur la politique des loyers). 

Le taux de rotation se situe cn moyenne il 11,8 % au cours des trois dernières années. soit à un 
scuil en dessous de la moyenne régionale, Il est en revanchc supéricur à 16 % pour le parc 
sarthois de l'organi sme . Les Illulations internes au pare représcnte nt globalement un peu plus de 
Il % de la mobilité globa le. 
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3.5 TRAITEMENT DES IM",\ YES 

3.5.2 Prévention N tnljtcrnen! des impnyés locl,tirs 
La prévention ct le traitement des impayes sont rnllachés à la dirccti on du patrimoine. Le pôle 
( impayés )) est composé de deux conseillers et d'une ass istante de recouvrement. 11 est placé 
sous I"autorité d' une chef de service . 

La responsnble du pôle et les dcux conseillers sont en chnrge de l'ensemble des actions pré-
contentieuses ct contentieuses. tant ell matière de recouvrement que de rés ilintion de bnil , scion 
un découpage territorial respeclant le périmctre des quatre agences. 

Cette organisation centralisee a cté mise en place à partir de 2009. Précédemment déconcentrée 
cn agence. la gestion du recouvrement ri été reconsidérée dans l"optiquc d' unifonniser les 
pratiques, de faciliter les échanges entre collègues ct d'assurer une continuité dans le traitement 
des dossiers. 

La gestion du recollvrernerll est cadrée dans ses dilTérentes phases par des procédures précises, 
définies et validées. par le Groupe SNI. Leur harmonisation a été effective en janvier 2007. 
chaque action est traduite dans un paramétrage spécifique sous IKQS. 

En phase pré-contentieuse, la relance des locataires presents débiteurs est assurée par l'édition 
automatique de deux courriers' , Une analyse détaillée de l'élat dcs restes eSI etTectuée par les 
conseillers ft partir du 25 de chaque mois pour arrêter Ics actions spécifiques ft Illettre en placc 
pour les locataires non il jour après les premières relances automatiques. 

3.5.3 Evolution des impnyés locatirs 
Lc servicc suit différents ratios. intégrés aux tableaux de bord de la direction du patrimoine, 
ventilant par agence la créance locative ct distinguant l'impaye sur locataires présents et partis (en 
masse ct nombre de dossiers). En outre. le volct global des retards traduits en jours de 
quittanecment est comparé chaque mois au résultat moyen de l'ensemble des ESH du groupe. La 
sociêté ne mène aucune analyse spécifique sur le risque d'impayés ni sur son évolution dans le 
temps. Les éléments repris sur cc thème dans les rapports annuels d'activité sont très elliptiques. 

Critiquée par la mi ssion dans son demier rapport d'inspection, la société est revenue, fi compter 
de 2007. sur l' admission systématique en non-valeur des créances sur locntnires partis depuis 
plus de six Illo is. Ces dernières sont dorénavant maintenues en créances douteuses ct 
abnndonnées au cns pm cas, 

Le volant global des retards". augmente de 14 % sur la période 2008-2012, passant de 5.8 Mf il 
6.6 Mf, il un niveau légèrement inférieur il celui des loyers et charges quittancés 

Corrigé du terme non-ex.igible de décembre, l'ensemble des restes-à-recouvrer fléchit. 
à partir de 2010. passant de 33 jours de quiuaneement fin 2009 ti 23 jours ft la clôture de 
l'exercice 2012. 

Ces résultats, qui peuvent être imputables à la nouvelle organisation mise en place en 2009, amène 
ln SAMO à un niveau de pcrronnancc proche de celui de ln moyenne des ESH du groupe. Il s 
masquenl néanllloins des écarts entre les territoires des diITércntl'S agences ; le stock d'impayés 
étant plus élevé sur les deux agcnces gérant un P.1rc aux caractéristiques pl liS soc iales". 

2009 2010 2011 2012 /'ohn 2013 

dllSsk'fS 100001:II1lS Il E) dossiers ml\lIlanl~ t!ossÎcrs mOIl~l~ dossicrJ O"Il)fIIalilS tIossî..'fS ..... lIllanlS 

Loc,lliI in:s pn:Sl:nts 10KJ 90-1 1 178 Sfl7 1 138 81 . 1 22f1 9-17 1 2J -I 1 381 
Localil ir.:s p<lnis 52K 1725 491 , 662 ,()() , 732 m 1 550 532 t 50-1 

l 1 [) jours ap r~'S ta tlUI ~ tI ' ~ _~ iJ;Î bilil': tlu l~rl1lC poor la relance 1 cl 1 U juurs apr\'s k t'" COUrTier pour la rebnc~ 2 . 
• cf 41 1 + cf-'I/, + cf M-' - cf17 14 • 
• 1\ ~~-nCl..'S Ou~'S1 d~ l.o;rc·Allnm;qu~ ~l lIu fIo lms. 
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Au cours des trois denliers exercices, l' impayé sur locataires partis a néchi de 10 % (en nombre 
de dossiers ct en montant). L'organisme n'a pu isoler la pm1 relevant de réparations locatives. 

Sur la même periode, le nombre de dossiers de locataÎres présents en impayé a augmente de 
13 %, il un rythme presque deux rois supérieur à cel ui du parc locatir de ln soc iéte, nlors que le 
montant moyen de lïrnpnyé nechi s5<1it de 63 €. La part couverte par des plans d'apurement. 
dont le nombre a augmenté d' un tiers en troi s ans, n'a pu être iso lée. 

Les dinieultés inhérentes à la migration du système inrOnl13tique sous IKOS, notmnment en matiêre 
de pnramétrage du quillancemel1t. ont immédiatement impaete le niveau des f\.'Sles·it-recouvrer sur 
locataires présents. dont le montnnt a augmenté de 46 % au cours du 1"" trimestre 2013. La rorte 
mobilisation des personnels autour de ce projet n'a pas pcnnis de mener, au cours du contrôle, une 
analyse de la stmcture contemporaine de J'impnyé sur locataires préscnts par niveau de risque. Ln 
n:'Centc dégradation enregistrée en matière de recouvrement rendra cc trnvaill1,-'<:essa irc. 

3,6 Q UALITE DU SERVICE RENDU ,\UX LOCATA IRES 

Les visites de patrimoine réalisées sur le territoire de chacune des agences ont pcnnis dc 
constater le bon ctat d'entretien des inuncubles. avec, de maniêre générale, unc attcntion 
particuliêre apportée il la qualité visuelle extérieure des immeubles liée il une fréquence 
d' intervcntion élevée sur les façades. Les constructions récentes sont de qualité et présentent 
une bonne insertion dans leur environnement. 

Sur quclqucs ensembles immobiliers, la qualité dc la (cnue de la cage d'escalier (propreté, 
niveau d' entretien) est cn-deça du niveau moyen globalement très satisraisanl. Cc constat 
corrobore les résultat s de l'enquête de sati slÎlcllon organiséc en 2012 Oll l' aspect du hall 
d 'immeuble ct la propreté dcs espaees communs connaissent des taux de satis faction moindres. 
L'cnquête conclut il la nécess ité de comblcr le dilTérentiel entre la bonne appréciation délivréc 
par les locataires su r la qualité du logement ct le niveau dc satisfaction moins élevé quant à 
l'état des parties communes. 

La SAMO a élaboré en 20 Il un plan de gardicnnage visant il déve lopper la fonction de gard ien 
pour ses ensembles immobiliers, en ayant rccours, lorsquc cela est possible ct apres 
accompagnement. il la mobilisation de scs employés d'immcuble. Au ICf janvicr20l3, l'effectif 
du personnel de prox imité est constilué de 14 employés d' immcuble, d ' un ouvricr d' entretien et 
de 10 gardicns (dont 5 sur le territoirc dc l'ngcnce du Mans). 

Obs 13 : Malgré le déploiement du plan de ganliennllge, le sCn'ice de proximité de la société parait 
sous-dimensionné, au regard des risques de déflualificarion qui pèsent sur certains de ses 
ensembles immobiliers. 

Quelques immcubles disposent de parties communes dégradées (cages d'escalier il Bellevuc, 
hall et parkings en sous-sol il Bcaulicu). liées principalement il des qucst ions d'occupation 
soc ialc particulière ou il des actes de délinqunnce. 

Malgré les cfforts mnorces, nota111111enl sur le quartier de Bellevue avec des interventions 
tcehniques pour fcrmer des halls ouverts ct le projet de constitucr une nnlcnne de proximité, les 
1110yen5 consacres par la soc iété pour le gardicnl1uge de ses immcubles peuvcnt être consideres 
comme insutlisants. 

Ce constat est manifeste pour les sites (( sensibles » mais dcmeure patenl pour des immcubles 
(secteurs de La Chapellc-sur-Erdre, résidencc du croissant à Nantes) où le traitement des petites 
dégradations. des occupations intcmpestives en sous-sol ou des actcs d'inc ivilité liés au dépôt 
d'cncombrant doit intervenir plus rapidement. 

La bonne tenue des im J11eubles est globalement dc qualitê supêrieure sur les si les de l'agence du 
Mans, qui a dévcloppé plus rapidemcnt la fonction de gardiennage: iIluslrnnl par rexcmple 
l'intérêt d'une forte présence de proximilé pour la tranquillité des habitant s et le maintien en 
bon état de conservation des immeubles. 
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Obs nO 13 : 

La direction de la SAMO et son actionnaire Il est pris bonne note des projets en cours. 
partagenl le eonslal qu'il est nécessaire de 
renforcer le service de proximité. C'est bien 
l'objectif princip.11 du plan de gardiennage 
déployé depuis 2 ans ct qui prévoit la mise en 
place de 21 gardiens sur l'ensemble du parc. 
A ce jour, Il gardiens sont en place. 

Par ailleurs, l'organisation de nos agences doit 
être modifiée pour pcnnettre la mise en place 
de pôles dits de « proximité n. en relation 
directe avec les locataires et en charge de la 
gestion des personnels de proximité. Ce projet 
d'organisation est cours de présentation auprès 
des instances répresentatives du personnel. 
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Ln soc iété di spose d'un cenlre de relations clienls téléphonique de sept agents, qui prend en 
eharge toutes les réclamations locatives ct qui présente la pnrticularité d'intcrvenir directement 
pour ln commande des interventions techniques qui ne nécessitent pas une expertise partic ulière . 
L'enquête de satisfaction menée cn septembre 2012 présente une très bonne évaluation globale 
par les locata ires. 

L1 concertation locative est de bonne qualité. avec des réunions fréquentes du conseil ad hoc 
auxquelles participent toules les équipes de la société. Le com ité de conception qui traite en 
amont des projets de constmction neuve associe les rcpréscntunts des locatu ires. 

La SA MO exploite de manière opCf<lt ionnelle les enquêtes de sat isfact ion pour définir des 
actions correctrices et engager des travaux lorsqu' il y a lieu. 

J .7 CONCLUSION SUR l'EV,\LUATION DE LA POLITIQUE SOCIALE 

Ln société satisfa it il son objet social. Elle devra nénnmoins veiller à ulllender son processus 
d'atlribution des logements et corriger les quelques anomalies relevées. 

I)our assurer la pérennité de l'attracti vité économique ct sociale de son p..1rc, il parait 
indispensable que la société engage une réOexion approfondie sur la conduite de sa politique de 
loyers ct su r le déploiement d'un service de proximite bien calibré. 

4. l'ATRIMOINE 

4.1 CARACTERISTIQUES OU PATRIMOINE 

Le patrimoine de la soc iélé. d 'une moyenne d',lgc de 20 nlls, a été constitué majoritairement 
dans les années 80-90. II s'est ensuite développé ù un r)'thme soutenu sur la période 2000-2012 
(près de 2 500 logements, soit 31 % du parc 10Ial). 

Au ln jnl1vicr 2013. le p.1trimoine de la SAMO est réparti en 302 enscmbles immobiliers. 
principalement de taille réduite (six progrmnmes dépassent les 100 logements : plus de 60 % des 
opcr3tions ne concentrent qu ' entre 10 ct 40 logements). 

Les trois quarts des logements sont situés en Loire-Atlantique. essentiellement sur le territoire de 
Nantes Métropole (82 %).20 % du parc est loca lisé dans le département de ln Sarthe et surtout 
dans l'agglomération du Mans. Le reste du patrimoine représente un peu plus de 300 logements 
répanis quasiment pour moitié entre les départements de la Vendée et du Maine-ct·Loire. 

Ln SAMO est propriétnirc de 585 logements classés en zones urbaines sensibles (ZUS) : 
369 sont situes dans le qunrtier de Bellevue. 78 dans le secteur de MalakofT ct 56 dans celui des 
Dcrvllllièrcs à Nantes, 8210gelllents sont loca lisés dans le quartier des Snblons au Mans. 

Par a illeurs, l' organ isme est un acteur majeur du logemcnt étudinnt à Nantes ave<: une capacité 
d'accueil de 1 125 logements sur six sites difTérents. 

4.2 STR.\TEGIE PATRIMONIt\LE 

La SAMO a élaboré en régie son plan str<1tégique de patrimoine (PSP) en s'appuyant sur la 
méthodologie développée par le groupe SN I. 

Le plan inÎt ia l 2010-2014, sur lequel s'adossent les engagements de la convention d' utilité 
socia le, a été actualisé en 20 12, pour s'inscrire sur une période prolongée jusqu 'en 20 17. 

Le diagnostic du patrimoine réalisé s'appuie sur le classement des ensembles immobiliers, au 
rega rd d'une liste de critères relatifs. d'une part il leur attractivité el, d'autre part il leur 
perrormance économique. puis se lon le enractèrc porteur ou non du marché local de l'habitat 
dans Icquel ils s 'insè rent. 
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L'art icu lation e ntre le diagnostic ct les orienlations retenues en matière d 'cntretien du parc pour 
chaque ensemble immobi lier ne figure pas de manière expli ci te dans le PSP. A insi. l'arbitrage 
sur le scénario d'intervention retenu par immeuble, en fonc tion du di agnostic ct tcl que le 
prévoit la méthodologie empl oyée. n'est pas connu , Il n 'ex iste donc pas de corré lation directe 
entre le diagnostic du PSP et le plan pluriunnue l de travaux. c laboré, par ai lleurs. dans une 
logique plus fondmllentalelllent technique , 

Le plun d'uetions retenu rece nse !los opêrntions qui feront l' objet d'un programme de 
réhabilitation. qui suppose la rcalisation de trava ux corresponda nt :i un rcinvestÎsseme nt sur le 
b.it i supérieur li 10 000 € et de maintenance renforcée (de J à 10000 € de travaux sur la période 
du PSP), Il identi fie éga lement de manicrc spéc ifique les travaux pcrmellant des économies 
d 'énergie cl d'adaptat ion li és au vieillissement des locataires. 

Environ 1 ISO logements. classés dans les catégories de pcrfommnee énergétiq ue E. F ct G. sont 
concemés par les engagements pris par le mouvement HLM dans le cadre du Grenelle de 
I·Environnement. Or. la eus ne prévoit une intervention indui sant une mise il niveau que sur un 
peu plus de 36 % du poten tie l tota l (414 logements) à horizon 2016, Cc niveau de traitement est 
manifestement en retrait par rapport à ce qui apparaît nécessaire, même si pour ln grande majorité 
de ses logements disposant d ' un chauffage é lectrique, les marges de manœ uvre sont limi tées, 

Le ]>SI) retient un programme de développcment de 250 logements par an, prioritaircment situés 
dans l'agglomération nantaise ct un objectif de vente de 8S logements par an à compter de 20 14, 
En efTet. pour conti nuer son ryth me soutenu de production et fnirc face à l' augme ntat ion 
sensible des budgets de mai ntenance ct d 'amélioration de son parc (+ 72 % en cinq ans), la 
SAMO a beso in de se doter de ressources propres. qu'elle compte dégager des produits d ' un 
plan de ven te de logcmcnts particulièrement ambitie ux. 

Même si l'artic ulation en tre le diagnostic, le niveau d'elUcux et les actions retenues n' est pas 
toujours cla ire ment idcntifiable, la stratégie patrimoniale est g lobalement cohérente ct adaptée 
aux problématiques, auxquelles est confrontée la soc iété sur son territoire d'i ntervention. 
L'ana lyse prévisionne lle. réalisée dans le cadre de son plan à moyen terme 20 13·2017, indique 
que la SA MO dispose de la capac ité financicre pour mener à bien le projet défi ni. 

4,3 DEVELOI'PEI\IENT VU l'ATRIi\lOIN E 

4.3. 1 Rythme de eonslruelion depuis les cinq dernières années cl objectifs de Ilroduetion 
Sur la pêriode 2008·2012, la SAMO a livré plus de 1 200 logeme nts famil iaux, dont presque un 
quart ont été acquis en VEFA, deux résidences étudiantes pour Ull lotal de 309 logements et c inq 
structures collect ives (résidences soc iales, logement-foyer pour personnes handicapées ct 
s tructure d ' hébergement d ' urgence) de 206 logements. 

2008 
Nombre de logements familinu.'I: 16-1 
Dont acquis en VEI'A 
Nomhre de logeme nts - rés idem.:es élmliant..:s 
Nombre de logements - SlrUClurl.'S colkcti vcs 
Tolal 164 

2009 201 0 
177 327 

" " 'J> 

'" 107 
JI2 4J.I 

2011 201! Tolal 
361 '" t 213 
187 281 
li' JO> 

" " 206 

59' 21' 1 728 

Ces livraisons représentent un niveau tout à fait remarq uable d'activité, avec notamment une 
production moyenne annuelle de plus de 240 logements familiaux, répartis sur 13 programmes 
immobiliers. 
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La ventilation par territo ire de la production de logements otx! it il la répartition suiva nte : 

0/0 de rillartilion tirs lo):,crnrnls familiaux 2008 ZO .. 2010 2011 2012 Total 
Loir.:-Atlantiqw 86 ~~ 81) 'lO 83 , . 94 ';' 95 ';' 90~o 

Dont territoire de Nantes 1\,'létropolc 7") 0 ' - .. 8";' 69 , :. 73 " . 72 ,,, 7J~. 

Sanh..: 14 ' ;' 1";' IH . l! ,;, 5 " . 0 9 ~o 

V":IIIJ ... ~ 4 , :. t ~. 

Ce tableau presente une distribution spatiale des livraisons de logcments assez stable de 2008 il 
20 10 ct illustre l"innex ion intervenue, il compter de 2011. en matière de loca li sation quasi-
exclusive des opérations en Loire-Atlantique. La part des logements construits sur le territoire 
de Nantcs-Métropole rcstan t constante dans le temps. 011 constate un report de fait des 
opérations auparavant développées en Sarthe \'ers [a deuxième couronne dc l'agglomération 
nantai se, 

Les projet s Cil cours d'éludc ou dc montagc en février 2013 Ini ssent augurer un volume de 
production de logements familiaux, pour les annécs 2013-2015, assez comparable il la moycnne 
constatée pour les cinq années précédentes; cc qui apparaît cohérent avec les cngagements 
mentionnés dans la CUS. Aucune livraison hors Loi re-Atlantique n 'est prévue dans ces projets. 

4,3,2 Capacité de l'organisme à construire ou acquérir des logements 

4,3.2,1 Examell lIe ... cOlldilions {rexercict! de lajcJllcfÎcJII de mailrise crOlI\·,.age 
Les conditions d 'engage ment des opérations obé issent à des règles très strictes édictées pnr la 
SNI. Elles reposent il la fois sur des conditions de ronne liées à l'examen des projets p.1r le 
comité d'cngagement du groupe. suivant dirrerenlcs procedures en ronction de l"importance de 
leurs coûts, mais aussi sur des critêres de jugemcnt nonnalisés permettant d ' apprécier 
l' équilibre économique des programmes immobiliers. Les options retenues (rémunération des 
ronds propres el so lde de trésorerie annuelle cumulée positif chaque année notamment) 
conduisent à ne retenir que des opérations dont la rentabilité est assurée, 

La SAMO assure une remarquable maîtrise dc ses COlilS de production, pui sque sur la base des 
65 opérations de logements familiaux livrés de 2008 il 2012, on constate un écart de moins de 
1 % entre les pri x de revient prévisionnels ct dé finitifs. sur ulle ass iette de chiffre d'aITaires de 
plus de 140 ME. 

Le COlt! de construction moyen s 'établit ù 114800 € par logement ct Ù 1804 E/m! de surface 
habitable (1532 Elin! en Sarthe) ; ce qui constituc une bonne perfonllance au regard des prix 
constatés, p.1r ailleurs, dans le secteur HLM sur le territoire d"intervention de la société. 

Les 15 opémtions ~lcq uises en VErA ressortent à un niveau de prix lITI peu plus élevé (2 01 5 E/m! 
de surface habitable), tout en restant à un étiage très satisfa isant, compte-tenu de leur local isation 
d~lIl s des secteurs il charge foncière élevée (Nantes, Vertou, la Chapelle-sur-Erdre, notamment), 
I-Iors VEFA, les cOllts de construction sc répartissent en moyenne de manière plutôt hnbituellc: 
77 % pour le b..itiment, Il % de charge foncière ct 12 % d ' honoraires. avec nénmnoins des variations 
significntivcs d ' une opération il une autre, La charge fonciêrc. souvcnt constatée dans 
l'ngglomérotion nantaise il un niveau de que lques points sUI>érieurs il la moyenne, demeure 
parfaitement contenue, 

Le financement des opérations est st ructuré en moyenne autour d'une mobilisation d'emprunt il 
hauteur de 71 % de leur cOllt, d·un apport de subventions de 15 % ct d ' un abondement en fonds 
propres dc 14 %, Mais la situation est en fait Irès contrastée: des programmcs s'é laborent sur 
des conditions d' équilibre parfois plus difficiles il obtenir et nécess itent davllntage de ressources 
propres (jusqu'à 25 %) ct d'autres bénéficient d 'aides combinées d'Action Logement, des 
collectivités CI de l'ADEM E, qui peuvcnt conduire il constater des niveaux de subventions de 
plus de 20 %, Les plans de linancelllcnt des structures collectivcs (résidences étudiantes cl 
résidences socia les) sont élaborés, il une exception près, sans recours ia des fonds propres. 
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Les modalités techniques ct juridiques d'acquisition fonciere de la société, appréciées pour 
J'achat d'un immeuble (résidence Richemont à Nantcs, appartenant à la SNI) ct d'une emprise 
foncière (La Minais à Sainle·Luee-sur-Loire), n'appellent pas de commcntaires. 

Les conditions d'acquisition en VEFA examinées pour qualre opérations (Nantes - ZAC 
Embellie ct rue de Gigant, Vertou - Carre Verde, ct Saint-Sêbastien-sur-Loirc - La Martellière) 
n'appellent pas d'observations particulières, au regard des règles de la commande publique et de 
la jurisprudence administrative. 

Les méthodes de montage technico-juridiquc des dossiers et de conduite de projet utilisc!es par 
la société pour ses opérations d'investissement sont rigoureuses, La qualite professionnelle des 
équipes de l'organisme est li souligner, 

4.3.2.2 ConditiOlls de dél'O/iltion des marchés publics 

La société est soumise au Cadre Interne des Marchés ct des l'rocédurcs Achats (CIMPA) du 
groupe SNI, qui définit les modalitës applicables en matière de commande publique. 

Les opémtions La Classerie à Rezé (40 logements collectifs) et l..tl Durandière au Loroux-
Bottereau (9 logements individuels) ont été l'objet d'un examen détaillé dans le cadre du 
controle. 

Les modalitës de passation des marchés de travaux ont êtê conduites confonnément aux 
dispositions de l'ordonnance de 2005 cl n' appellent pas d'observations particulières. Il 
conviendmit néanmoins que les procès·verbaux des commissions d'appel d'offres soient plus 
explicites sur le choix des entreprises admises à négocier, lorsque les offres remises sonl 
considérées comllle non conronnes. 

Obs 14: Pour qu~lques opérations, la SAMO n'. pas respecté les règles de la commaude publique 
pour la passation des marchés de m.itrise d'œuvre et des mandllts de maîtrise d'ouvrage 
déléguée. 

Les contrats de maîtrise d'ttuvre de J'opération de La Classerie â Rezé et de La Durandière au 
Loroux-Bottereau ont été conclus respectivement en novembre 2007 ct novembre 2009, sans 
que l'organisme puisse justifier de mesures de publicité ni de mise en concurrence, 

Le premier contml de 315800 € Hl' se situe pourtant au-delà du monlant induisant la conduite 
d'une procédure formalisée et l'inlervention de la commission d'appel d'offres (article R. 433-6 
du CCH). Quant au second, il se situe en dessous de cc seuil (84 360 € HT) et aurait dù faire 
l'objet d 'une consultation comme le prevoit le ClMPA. 

Pour d'autres opérations et sur ce type de contrat, la société a été en mesure de justifier d 'une 
procédure respectant les principes fondamentaux de la commande publique; cc qui correspondrait 
davantage à la pmtique habituelle. Les deux cas relevés constitueraient donc plutôt des 
manquements ponctuels, 

Pour trois programmes, la SAMO n'a pas été en mesure de préciser les conditions de 
contractualisation des prestations de maitrÎse d'ouvrage déléguée avec la société Icade G3A. En 
effet. si des mesures de publicité ont bien été réalisées, le dossier d'analyse des offres n'a pu 
étre fourni . 

La société s'cst appuyée sur une convention--cadre conclue cn 2001 avec la société c( Scic 
Développcment »), pour dMinÎr les conditions générales applicables aux mandaIS, ainsi que leur 
rémunération. 

Ces mandats concernent la conduite d 'opérations de construction complexes de résidcnces 
étudiantcs et de projets mixtes intégrant des structures collectives et des logements familiaux. 
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Obs nO 14 : 

al Concernant les deux contrats de maîtrise 
d'œuvre mentionnés, la SAMO prend acte de 
ces observations, et appone les précisions 
suivantes: 
• dans Je fonctionnement de la maîtrise 

d'ouvrage à la SAMO, jusqu'à l'été 2008, le 
choix des architectes était dévolu au 
directeur du développement avec validation 
par le comité conception ; 

• pour l'opération de la ZAC de la Durandière, 
au Loroux-Boltcrcau, la prestation de 
maîtrise d'œuvre relève uniquement de la 
procédure CIMP A, au regard du montant de 
84 k€. La procédure impose pour ce seuil 
trois propositions avant désignation. Dans le 
cas présent, le choix du cabinet Vincent 
Perraud a été validé sans cette consultation ; 

• pour j'opération de La Classeric à Rezé, la 
première étude capacitaire a été engagée 
avec le cabinet Convergence. Cette étude a 
fait l'objet de réunions avec les élus et les 
riverains avant l'engagement de l'opêration. 
Le choix de retenir le cabinet Convergence 
a été validé le 21 avril 2008. Ce choix n'a 
pas faill'obj et de mise en concurrence. 

bl S'agissant des conditions de contractualisation 
des missions de maîtrise d'ouvrage déléguée avec 
ICADE, le dossier justifiant de la mise en 
concurrence n'a pu être produit lors de la mission 
de contrôle de la Millas. faute de J'avoir retrouvé. 

Seuls la convention cadre et des documents de 
travail non signés, ont pu être présentés. 

Suite au travail d'archivage réalisé cet été, ces 
documents onl été retrouvés et reclassés dans les 
dossiers d'opérations.  

 Nous 
confinnons dOllc le total respect des règles de 
passation des marchés concernant les contrats 
avec ICADE. 

Millo~ Mission intefmillist~rieJ Ie dïnspeaion dLllogement $lXial 
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La société reconnaîl ne pas avoir appliqué les 
dispositions de l' ordonnance du 6 juin 2005, 
jusqu'à la mi-2008. 

Il est pris bonne note des éléments nouveaux 
adressés. L'observation est levée sur le point 
spécifique des mandats de maîtrise d'ouvrage 
déléguée. 
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4.4 MAINTENANCE DU PARC 

Le plan pluriannuel de travaux intègre les éléments issus de la gestion teclmiquc du patrimoine 
qui sc fondc sur des cycles d'intervention programmés par corps d'état ou par composants des 
immeubles. Les agences confrontent leur connaissance des situations de terrain, pour proposcr 
des amendements en tcones de recalage temporel des travaux envisagés, qui sont programmés, 
avancés ou repoussés suivant leur analyse. 

Les arbitrages financiers s'cffectuent dans le eadre de la limite de 10 % des produits locatifs 
(hors investissement), seuil qui correspond à une nonne du groupe SNI. 

L'exercice qui consisterait à apprécier l'êtcndue des besoins nécessaires et de leur satisfaction, en 
dehors de toutes contraintes, n'a pas pu être réalisé, compte tenu de l'intégration de cette contrainte a 
priori dans l'élaboration des budgets. Il n'est donc pas possible de mesurer comment la société se 
positionne, au regard de sa capacité de traitement des besoins de maintenance de son parc. 

Pour autant, les visites de patrimoine ct l'évolution de l'effort de maintenance globale du 
patrimoine (+70 % en cinq ans) pennettent d 'estimer que la soc iété s' inscrit dans une prise en 
charge des problématiques d'entretien de son pnrc en continu ct à la hauteur des besoins. 

Les marchés d 'entreticn font l'objet de procédures de mise en concurrence (librement définie ou 
fomlnlisêe suivant les cas). Ils sont pour la plupart relativemcnt récents, à l'exception dcs contrats 
d'entretien des installations de chauffage urbain (site de Bellevue à Nantes et Saint-Herblain) et de 
quelques chaufferies collectives. 

Au 1er janvier 2013, la SAMO gère un parc de 91 ascenseurs suivant le régimc des prestations 
étendues el se fait assister par un bureau d'études pour le contrôle des prestations assurées par les 
entreprises. Les contraIS de mise en confomlité et d'enlretien, signés en 2005, suite à appel 
d'orTres. ont été conclus pour une durée très supérieure à cc qui est constaté habituellement 
(13 ans). Un contrat de 2008, pour la maintenance d'un appareil dans le cadre de la mise en 
selVice d 'une opération neuve (programme 247 - Couëron Bossis), a retenu une durée de 15 ans. 
Ln SAMO a prévu une fin de contrat anticipée au 1" janvier 2014 pour l'ensemble de ses 
prestataires, afin d'engagcr une nouvelle procédure de mise cn concurrence. 

Oc manière corollaire, la société a entrepris un travail de regroupement et d'homogénéisation de 
ses contrats d'exploitation, à l'échelle de l'ensemble de son parc ou par secteur, alors qu'ils 
étaient davantage négociés par ensemble immobilier. Oul re l'optimisation économique attendue, 
cette nécessité peut aussi s' illustrer par la difficulté de leur suivi. Ainsi, on peut retenir le cas 
par1iculier du contrat d'entretien de ln chaufferie d'un ensemble immobilier de 36 logements 
(Couëron - La Chabossière), qui se terminait le 1er octobre 2009 et qui il été reconduit de fait 
jusqu'au 1 tf janvier 2013, sans qu'aucune clause de reconduction tacite ne soit prévue. 

4.5 VENTE DE PATRIMOINE 

La société s'est engagée depuis quelques années dans une démarche structurée de vente de 
logements HLM, avec unc montée en régime progressive. Lc tableau ci-après détaille, pour les 
cinq dernières années, le rythme de mise en commercialisation et de vente effective: 

2008 "09 2010 2011 2012 
Nombre de logements proposés Il la vente all 3111 2 '86 '" 218 240 139 
dont nombre de nouveou)( logements mis en venle en cours '" 3 1" 79 72 54 
d'annfc 
Nombre tic logements \~dus li j',mité 16 38 '0 50 55 
Nonlbre de logements vendus 1:11 bloc 82 213 

le Il s'otil du soldt tnlll: le nombre de nou~ux lo&Cnlenll mis en \·tntc en tours d'anl1~c (119) nie nombre dl: lugcnltnlS, pour 
Id qods la Valle. ~e suspaldue 011 lIRnulk ,près le lanennmt dt la eonunm:ialisation(U). 
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Il est constaté cn moyenne sur la période un rappo rt de 1 il 5 entre le stock de logements figurant 
dans le plan de venle annuel ct le nombre de ventes réalisé: ce qui constitue une très bonne 
performance, le rntio habituel se s ituant plutôt autour de 10 %. 

La re-alimcntation permancntc du stock, par la mise en vente de nouveaux programllles chaque 
année (représcntant en moyenne environ 40 % du total). cOlltribue il l'allcinte des objectifs. 
Les choix judicieux de 1.1 société sur la sélection des ensembles imlllobiliers retenus jusqu ' à 
présent. les méthodes utilisées (études préliminaires. eOlllmercialisation profess ionnelle ... ) et des 
prix attractifs. expliquent également. pour une bonne part. les résultats obtellus. 

Au plan organisationnel, la soc iété s 'appuie sur une salariée chargée des ventes au scin de la 
direction du patrimo ine ct. depuis 2010, sur le GIE «( groupe SNI ventes») pour le mo ntage 
technico-juridique des opérations et pour leur comlllercialisation . Les prestations commandées au 
GIE ne font pas l'objet d'unc fonnali satioll particulière. Po nctucllemcnt. des mnndats dc 
commercialisation pcuvellt être con liés à des agcnts immobi liers locaux. 

Ln SAMO a cédé en bloc, en 2010, 82 logement s situés dans te nord-est du département de 
Loire-Atlantique à \. ESH Hannonie Habitai et. en 20 II. 213 logemcnts de la région angevine 
(dont l'ensemble de son patrimo ine d'Angers) à quatre bailleurs soc iau x. 

Au cours des einq dCnlièrcs années, la société a vendu 199 logements, au bênéficc de locataires 
occupants ou de Icurs descendants (JO %). d'autres locataires de son parc (25 % ) ct de tiers (45 %). 

Les logements vendus sont très majoritairement des T3 ct des T4. Les ventes sont intervenucs 
pour moitié en Loire-Atlantique (dont les deux ticrs sur le territoire de Nantes Métropole), il 
35 % en Sarthe et il 15 % en Maine-et-Loire. Les conditions de prix sont très hétérogènes, ct 
directement liées il la nllture du logement ( individuel/collecti!), ft son anc ienneté et il l'état du 
marché loca l de l'habitat: 

Type de to~C'menl Nombre % Prix mini Prix mnxi "ril moyen 
TI 9 , 0 ' ,. S-I OOO€ 6S 900€ 59 30U f 
T2 " 8 ':' -14675 € t l i} 0(10 t: 76800€ 
Tl 8 1 -11 % -13 ] ]] € 117700€ 89 -100f 
H 77 11) ~\, 501 70 € tIlO OOO€ 107 JOOf 
1"5 " S'Ho 71 900 € 11)1 SOOf 1-I5 000 f 
"1"6 2 1" ,. 165 000€ IMOno€ t65 000E 

Les locataires qui ont acquis leur logcment disposent d ' une ancienneté d 'occupation moyennc 
d ' un peu plus de 9 ans ct leur nombrc sc répartit de manière assez identique dans tes Iroi s 
catégories de durée : inrérieure à 5 ans. de 5 il 10 ans ct supérieure il 10 ans. 

La SA MO 3 défini des critères de priorité pour le cho ix de l'acquéreur en cas de pluralité de 
candidatures. Sont notamment prioritaires les locataires SAMO en fo nction de leur ancienneté 
d ' occupation. puis les locataires HLM. les ménages qui vont occuper le logelllent aUlitrc de leur 
résidence prineipale ct cnfin ccux qui ont (hit preuve de célérité dans le dépôt de leur dossier de 
candidature. 

Les modalités de Illi se en œuvre de la vente des logements. appréciées sur lIli échanti llon de 
37 dossiers. sont menées conformément il la réglcmentation. 

Le plan s tratégique de patrimoine ct le plan il moyen tenne 2013-201 7 de ta société prévoit unc 
nouvelle étape dans sn politique de vente, avec des objectifs nutour de 80 logements par an il 
co mpter de 2014. 

Cette inOexion s ' acco mpagne de l"intégration dans le potentiel de vente d ' un nombre désonnais 
majoritaire de logements d 'cnscmbles immo bi liers collectifs, alors que jusqu 'à present la vente 
était nette ment orientée vers du logellle nt individuel. 

33 nouveau x programmes immobilicrs ont ain si été identifiés. pour intégrer graducl lement. 
jusqu'cn 2017. le plan de vente avec une répartition de 58 % de logements collectifs ct 42 % de 
logements individuel s. 
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Cet te politique de venle induit la génération de copropriétés. dont la société confie pour l'instant 
la gestion syndicale il des cabinets extérieurs. La société a opté pour le principe de la mise cn 
vente complète de bâtiments 011 de cages d'escalier bicn identifiés au se in des ensembles 
immobiliers. sans volonté de conservation li tcnTle de la majorité des tantièmes. 

Se posera. Ù plus ou moins brève échéance. la question relative au maintien d'un bon niveau de 
maintenancc sur les imlllcubles en copropriété, la déci sion de programmation de travaux 
relevant d'un accord en assemblée générale. 

4.6 ACCESSION SOCIALE 

Depuis 2007. cn complément de ses activités locatives ct de vente de patrimoine ancien. la 
SAMO a développé des petits programmcs de logcments individuels en accession à la 
propriété: une operation d'accession il la propriété en YEFA de 5 logements ft la Chapelle-sur-
Erdre, ct quatre progmmilles de location-accession (PSLA) - 6 logements à Grandchamp-des-
Fontaines, 6 logements il Nort-sur-Erdre. 5 logements à Sautron ct 6 logements il Saint-Philbert-
dc-Grand-Lieu. 

Pour les trois premières opérations évoquécs. la commercialisation a été réalisée en internc par 
Ics services dc la SA MO. En revanche, pour les dcux dernières, non encore livrées, la société a 
confié un mandat exclusif de vente à CIF Coopérative. sans avoir procede il unc mcsure de mise 
en concurrcnce. 

Le respect des prix dc vente maximum applicables et des plafonds de ressources des ménages 
acquéreurs, confonncmcnt aux dispositions de l'articlc R 443-34 du CCll ont été vérifiés il 
partir de l'examen d' une sé lection de neuf dossiers pour les opérations de location-access ion. 

Le programme dc La Clmpcllc-sur-Erdre s'cst insc rit dans unc démarchc de promotion 
immobi lièrc ne rentrant pas dans le champ du service d'intérêt généra l mentionné il l'articlc 
L. 411-2 du CC I-( (pas de contraintes de niveau dc rcssources pour les acquéreurs). cc qui n'cst 
pourtant pas la vocation dc la société. 

La SA MO s'cst également engagée dans Ic dévcloppement d'une activité de promOliQIl 
immobilière qu'cllc assure, en partcnariat. sous la fonne de soc iétés civiles immobilièrcs de 
construction vente (SCCV). 

La prcmière opémtion, en cours de commcrcialisation, COllcenle 72 logements, dont 12 sous 
conditions de prix fixés par Nantcs Métropole, dans le quartier Pre Gauchet à Nantes, La SCey 
a eté constituée avec un promotcur local (Bati-Nantes), qui en possède 70 % des parts. La 
SA MO assure la maîtrisc d'ouvrage de construction ct le promoteur associé la gestion de la 
SCey ct la commercialisation des logements. 

Dans Ic quartier Bottière Chenaie à Nantes, la commercialisation d'un ensemble immobilicr de 
47 logements en I}SLA est programmee au printemps 2013. La SAMO est associée à parts 
égales avec le groupe e iF. La répartition des mi ss ions est idcntique à cclle décrite ci-dessus, en 
y ajoutant pour la SA MO le montage financier et pour le groupe CIF la gestion de la phase 
locatÎve. 

4,7 CONCLUSION DE I.A POLITIQUE PATRIMON IALE 

La SAMO développc UIlC grande activité de production de logements. sur un territoire où les 
besoins sont importants. 

La maîtrise d'ouvrage de ses opérations est assurée avec rigueur ct professionnalisme, La 
soc iété dcvra néanmoins ve iller au respect des règles de la commande publique pour l'cnscmblc 
de ses contrats. 

La mai ntenance du parc est assuréc de manière satisfa isante. 

Lcs consequenccs de la vente d'un nombre croissant dc logcmcnts collectifs devront être 
analysécs en termes de gestion ct de service rendu aux locataires restants. 
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5. TENUE DE LA COMPTABILITE ET ANALYSE FINANCIEIŒ 
La rigueur elle professionnalisme des personnels en poste dans les services comptables pallient le 
défaut de ronnalisatioll de certaines proc(.'dures. déjà noté dans le précédent rapport de la mission . 

Les contrôles mis en œuvre au niveau de la direction administrative ct financière sécurisent de 
manière satisfaisante les différents maillollsde la chaine de traitement dcsopérations comptables. 

Dans les rnits. l'organisation mise en place dans les services de la société garantit le respect des 
obligations comptables. Les documents financiers annuels sont complets ct bicn renseignés. 

Lc contrôle il cependant décelé une anomalie mineure dans le contrôle de la chaîne comptable : 
la mi ssion de rarchite<:te·consci l intervenant en appui du comité de conception n·est pas 
rormalisec ct les honoraires qui lui sont "ersés" n·ont rait r objet que d'un simple accord verbal. 

5, 1,1 Commissari:tt llUX comples 
L'audit légal des comptes de la société <1 été assuré, jusqu'fI la certification des comptes 2009, par 
le cabinet Exco At lantique qui avait rejoint le réseau ( Emst & Young » en 2008. L.1 mission a fait 
l'objet d'une mise en concurrence en mars 2010. La procédure s'est conclue. sur proposition de la 
commission interne, par la désignation en assemblée générale mixte du 22 juin 2010 du cabinet 
Priee Wntcmouse Coopers, nommé cOnlllli ssnire aux comptes titulaire pour un mandat de six an s. 

Le compte-rendu de ln cOlllmission interne du 16 avril 2010 met en évidence que le critère 
discriminant ayant conduit à retenir cc cabinet a été les rélërences que ce demier ,\Va il présenté 
dans dilTérentes structures du groupe Caisse des Dépôts. dont la SNI cl certaines des filiales 
relevant du pôle ESI-I du groupe. Outre ees mundats. le cabinet PWC a également été désigné 
commc premier conunissnirc aux CQmptes titulaire dans les contrats constitutifs des différents 
G 1 E créés par le groupe. 

Le directeur général , interrogé sur l'autonomie dont la société avait disposé dans cette 
dés ignation, a confinné que celle dernière s'élait inscrite dans une politique d-harmonis..ïtion 
progressive du cOllllnisSüriat aux comptes au niveau des différentes structures du groupe Caisse 
des Dcpôts. L'option de la mise en place d-un co·commissnrinl qui aurait permis d'accroÏlrc la 
qualité de I"audit en instituant un double regard sur les comptes n' a pas été étudiée. Le tenne 
des manduts d·auditeurs léga l des comptes des diOërcntes structures entant dans le périmètre de 
gouvernance du groupe SNI n'a pas été ré·ajusté pour organiser une consultation coordonnée 
avcc ln mise en place d'une procédure adaptée au niveau du montant des honoraires consolidés, 
versés pour l'exercice des différents mandats. 

5,1,2 Mise en œuvre dc III réforme comptable de 2005 
La soc iété a opté, lors de la mise cn œuvre de la réfonne comptable de 2005, pour la 
décomposition de ses immeubles de rapport en huit composants amortis sur les durées pivot 
préconi sées par le CSTB'l. 

L'organisme a adapté à la marge certaines dispositions de la réfonne en matière d'ajout ou de 
remplacement de composants, en décidant de : 
• classer en charge de maintenance toute dépense de renouvellement inrérieure à 5 000 € : 
• traiter le remplacemcnt partiel d'un composant existnnt d' une valeur inrérieure à 20000 € 

comme un ajout". 

En revanche, la misc Cil place de celle réforme n-a pas été l'occasion de retraiter le compte de 
réhabi litation. Or les dispositions prevues pour cc compte prévoyaient quc les eoÎlls de 
réhabilitation inscrits avant 2005 devaient être virés aux comptes de composants correspondant 

" !lOI) t ilT par \·ocmioo. 
'1 Ilunn is pOlir les imll1cllbl..:s a~4.luis J ·occ3:Sioo 4.lui sont ~UllJrt is Slir JO IJU 40 uns ~Iun I" èlat du ba. i. 
" Nole internc du groope SNI tllI I l lk.'n-mbrc 2006. 
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aux trovaux effectues: les montants maintenus au c/2134 etant limites aux seul s coùts non 
raltachablcs (avis nO 2004- 11 du CNC). 

Les valeurs immobili sées dans cc compte continuent d'ëtre amorties sur 10 ou 15 ans. Depuis 
2005, le compte a été crédité des cessions de programmes réhabilités (ou des vcntes HLM dans 
des programmes concernes). A la clôture 20 12, la valeur brute du c12 134 dépmôsuit encore les 
8 M€ , pour ulle vl.lleur nctte de 7.6 ME. 

La société avait opté en 2005 pour le maintien d'une provision pour gros entretien, adossée à 
son plan pluriannuel de tmvaux. Dans un premier temps. la provision assumit la couverture 
dégressive de cinq ans de travaux progranllllés. A compter de 2008. la provision a été limitée il 
la couverture des travaux de gros entretien progranllllés su r les façades, les toitures ou Ics 
parties communes sur les trois exercices il venir". Ayant été traitée comme un changement 
d 'estimations. celle décision a cu comme incidence un e majoration du résultat comptable de 
l'exercice de 2,7 ME. 

5,1,3 Changement de méthode ou de mode d'é,'alU:llion 
L'organisme a, sur la pêriode rccente. opéré différents changements de méthode ou de mode 
d'évaluation avec un impact significatif sur ses comptes annltC ls. Il s ont été opérés avec la 
préoccupation d ' une meilleure inrOnllation financière ou d'une harmonisation des praliques 
comptablcs des ES H du groupe. L'incidence de la nouve lle option sur te compte de résultai ou 
sur la situation nette de la société a été eSlimée ct relevée dans l'annexe liltéraire ct te rapport 
d'activité de l'exercice concerné. 

Ains i en 2008. l'organisme est rcvcnu sur !"option d'étalement de la charge différée d ' intérêts 
compensateurs. Ce retour li une méthode préférentielle a cu comme conséquence de réduire les 
réserves de la société de près de 8.8 ME c t d ' améliorer le résultat complablc 2008 de 192 kt. 
Sur ce même exercice. la société a rroult la provision pour gros entretien précédemmcnt constituée 
de cinq il trois ans de travaux prévisionnels. Considéré comme un changement d'estimation, cet 
ajustement a r.'lit l'objet d'une reprise via le cnS2S, majomnt le bénélice comptable 2008 de 2,7 ME. 

En outre ct avec un impact moindre. l'organisme a : 
• aligné cn 2008, le mode d'estimation de la provision de la prime d 'ancienncté sur ce lle du 

calcul prévisionnel dc l' indemnité pour départ cn retraite, majorant le résultat de cet exercice 
dc54kE: 

• modilié cn 2009. le mode de comptabilisation des frais engagés au titre des ventes HLM sur 
l'cxercice Olt ils ont été engagés ct non plus sur celui de la commercia lisation effective du 
logement ou du programllle : ce changement de méthode a rédu it le résultat 2009 de 217 k€ : 

• décidé en 2009. dans un souci de simplilication, de passer en charge de maintenance les 
composan ts renouvelés d'un montant inférieur à 15 k€, rédui sa nt ainsi le résultat de 
l'exercice de 334 k€, 

Enfin sur 2012. la soc iété a procédé li une correct ion d'erreur dans le mode de calcul de la 
provision pour indemnité de départ en retmite, révélée lors de la mise en place d'un nouvel outil 
d'évaluation. Le correctif a été apporté par une opCmtion comptabilisée directement au bilan. 
réduisant la situation neue de la société de 119 kt. 

5.1.4 Estimation des fonds propres disponibles 
Le cont rôle a été l' occasion d'un tmvail d'cstimation des fonds propres di sponibles all 
3 1 décembre 20 12 ct à terminai son des opémtions engagées à celte Illèmc date. 

!iA d 'l ll.M d..:.~ Marc .... :,; tic l'uu~'SII SI\MO) -.J4 ,Rapport d'in~f'"."CIion Il- 20 lJ-O II 
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L'incidencc des opéru tions préliminaires enregi slrées e n comptabilité de programmc a été 
neutral isée en cain nt Ics dépenses déjà engagées, sur la base d'un plan de financement simila irc 
. l ' d . . I ~ a cc III cs operallons cn cours . 

Sur celle base. Ics to nds propres disponi blcs à la clôture dc l' cxcrcicc 20 12 s'é levaient à 
24.2 ME. 

Réduit des amortissements courus non éc hus (. 6 ME) ct majoré des moyens financiers libérés Ù 
termi naison des opêmtions (+ 5.4 ME). le potc[uiel tinancier il termina ison fi été évalué à 
28.8 ME  

5.1.5 Gestion de la trésorerie 
L..1 société a signé. le 2 1 di'Ccmbre 2005. une convention de gestion centrali see dc trésorerie conclue 
entre la SNI ct les diflërcntes ESH du groupe. Préalablement autorisée par le consei l 
d'administrat ion. celle convention réglcmentée prévoit de placer les operations financières des 
soc iétés liliales sous la dir<.'Ction de la SNI: cette demière désignêc comme « société centralisatrice» 
a en charge dc coordonner ['ensemblc des besoins et excédcnts de trésorerie du pôle ESH, L.1 
convention prévoit le nivcllement quotidien du solde des comptes bancaires de la soc iété adherente 
vers ccl ui ouvert p.1r la société centralisatrice, La convcntion prévoit également la possibilité de 
mettre ft disJlOsition des avances nécessaires fi la couverture de besoin de trésorerie. 

La cOll vcntion a été « 'I\'cn:llltée » en junvier 2009. afin de garantir tlne rémunémti on minimale 
déposée sur le compte de la soc iété centra li smrice. soil pour la trésorerie placee une 
rémunération. qui Ile peut être inférieure au taux EON IA ou à cel ui du Livret A. dans 
l'hypothèse où ce de mier serait supericur au précédent. 

L'll résorcrie pl acée auprès de la société centralis..'l trice est passée de 5.9 ME début 2008 li 26 ME 
fin 2011. Cc montant a éte ramcné il 14 ME li la clôture de l' exercicc 20 12. après que la SAMO 
ait consenti une avance de trésorerie de 5.9 ME il la soc iété Co ligny t/'. dan s laquelle elle avait 
précédemment pris une participation de 10%, 

La rémunérnt ion des fonds placés sur le compte courant intra.groupc a fortement néchit sur les 
exercices 2008·2010. p.'lssant de 714 k€ il 182 kE. pou r sc redresser en fin de période (645 kE en 
2012). Sur cc demier exercice, l'ensemble des produits fi nanciers enregistrés p..1r la société dépassait 
les 170 Epar logemcnt géré. soit trois foi s le montant médian du mtio des ESH de prov ince. 

5.1.6 Structure de la dette financière 
Lajeunesse du parc locatif(22 ans d 'age moyen) entretenue p;lr une po litique de déveloprme nt 
soutcnue ma intient lc niveau d 'endetteme nt il un niveau é levé, La dette finane ière' ayant 
augmcnté de 21 % sur la période 2008·2012. l' annu ité locative apparait stabilisée il 52 % des 
loyers quittancés. 

(rn k€ ) 2008 2009 lOlO 1011 20 12 
Ikuc imkxéo! I.h 'fo!t A 238 3 12 258226 2111 160 295 19 1 299 025 
Junl purI SU-1l/JfNf! 109 (}(J() /0861J() 118500 137-100 IJ i j(}() 

Dellc indexée sur aUlres laux variabtes 12023 t 3 200 t51M 14546 13 9tH 
{kllc à taux lixe 27 H22 25381 2-1 ·-1111 24321 23 072 

L1 dclle financière de la soc iété est co mposée il 89 % par des emprunts indexés sur le tau x. du 
Livret A. complétée pnr 4 % d'emprunts ndossés sur d'autres taux variables1R ct 7 % d 'empru nts 
il tnux fixes, sousc rits essentiellement auprès de collecteurs. 

Il 70,6~. ,r~m[lmnls + II .H ~. de suhven tions + 17. (, % de li>rlds prop r~'S . 
.. i\ \'anw en ~(.upte ~~)Ur..lnl. pour lIlle durêe minimale de S.S 3ns rêmuncnX sur la ba.'iC du linct A , 

" Ilurs ICNE. 
" t;uribof 3 M, Eun""r 12 M~"t inllation Fr.J/1Cc, 
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Dans le cadre de la gi.'Slion aclivc de la dette des liIialcs du pôle ES1-1 du g.roupe, la SN I a 
souhaité que le risque de taux attache nu Livret A soit couvert par la souscriplion dc swaps, 
Ainsi, entre 2006 et 20 12 le consei l d'adminislrntion de la SA MO li aulorise! la signature de 
16 contrats d'êclmngc de laux conclu, par l'intermédiaire de ln SN I auprès de sept 
établissement~ linanciers pour un nolionnellolal de 137, J M€I Q

Si l'cssent iel des con trais correspond ;i des SWllpS de couverture20, ce lui souscrit en juin 2006 
auprès de la Deulsche Bank pour un not ionnel de 7 ME peut étre qualifié de spécu latir. 
La couverture des pertes latentes liCes :i l' éca rt entre le notionne l initial ct la valorisation du 
contrat. au tenne de chaque exercice, a amené la soc iété à enregistrer depuis 2007 une prov ision 
pour risque ct charge. Portée à près dï ,6 ME à la clôture de l'exerc ice 2008, cette prov ision a 
été ramenée à 762 k€ au 31 décembre 2012, 

rOUf les opérations de couverture. tes échanges de taux d'intérêts sont comptabilisés en charges 
ou produit s financiers par exercice «( nets de swnps ))), 

(I:n k€) 1008 '009 2010 2011 2012 
d MS 1 inler':l:; sur nCIS de Sl\ap~ 1230 t 32~ t 46 1 
cl 7681 - produits linan~icN sur nets de SWilpS t 038 

Sur la période 2008-201 2, ln politique d 'échanges de tnux mise en pince n'n été ravorablc à la 
soc iété que sur l'exercice 2008 et a entraîné un coüt de couvcrture net dc 5 ME. nu cours des 
c inq demiers exercices par rapport il la charge finnllcièrc des contrats sous-jacents. 

5.2 ANALYSE F1N,\NCIERE RETROSPECTIYE 

5.2.1 Anulysc de l'c:.:ploitation 

Marge sur aeces:~ion :m 11 9 
M;lrg.~ sur pr<':IS , , • ° ° t.O~lTS 387 t8 ~OO,H 4 t 590 42975 44766 
Coût d~ gcstion hors cntn:tÎl.ïl - 7 297 - 7 H90 - 8 566 ·9270 ·9510 
ECNR ' 1 163 - 1 360 - 1 525 - 1603 ' 1 8 15 
GE • 1 307 ' 1 9(, 1 ,11)[" • 2 390 ' 1 9~S 
1l1'11 ,2002 ·2497 · 26 19 - 2 798 · 3073 
l'lux tinanci~ r [ 201 '0' )]. 1 190 1 367 
nux excerllionnct . ~61 , 362 m IJJ ~IO 

Autn..-s produits d'exploilntion ~2H 759 t 035 971 1 40~ 
l'er1 cs t'ré,lnces i~ou\'mbks - 269 - 209 - ~~9 - 33 1 - 4(,( .. 

Intérêts opér.llion:; lm-.lIh'cs (nets d~ s\\ap) -11063 - 121)99 - Il 207 • Il 860 ' t2 972 
t{embourscrnenls tfempnlnlS tOl."iltifs ., 660 - 8 3 15 - 10 7~H - 11 H27 ' Il 719 
Autofinllncl:ml:nl ncl l! '.14' 6137 6382 5H8 6478 
,, (III chiffre ,faffaires ln,8 " 14,8 " 14. ., ,, 11.1 Yo lUI " 

L'organisme tire l'essentiel de ses produits d'exploitation de l'acti vité de gestion locati ve, 
complétée par lIlle act ivité d'accession qui demeurc modeste ct une aClivité de prêteur qui s'cst 
éteinte sur la période, 

Le montant des loyers quittancés entre 2008 ct 20 12 a nugmenlé de 6 ME, Le développement du 
parc locatir exp liquc 87 % de celle variation. les hausses annuelles de loyer décidées en conseil 
d 'adminislration y concourent seulement pour 13 %. 

,. NUlionnçl au J I &,'çeudJre :!O12, 
10 14 C\ll11ral5 en coul'enuredu lau~ du I.iI' r~ 1 A + 1 çoomil ~n eOII\'~r1urc du IUUX d~ l'Euribof, 
l i 1 . ' aulolinanc~ ,n ~11111C1 e' llu I1ltStJfC pOUf UII Ql'l;a"l sru ~ d~s r~ssourc~'S l ir.!~-s o.k son a~li,' it'" d ' ~"rloil:lliul1 au cuurs d' un ~x~ fci~c 

t c.\ccd~I1IS d~-s pmduilS ~nC:l iss:lllks slIr !L-s charg~-s d.xuis~ abh:lI) rcSlml li. sa disposilK!ll apr\:s remoourscment di."S ~mprunlS li~'s 
~ l'ac1i ,'iIC IOX-.Ililc (:. rc,\c\usion dc~ fcmboursl'llh."Il15 anlicipo,.'s l, 

28· t St\ dllLM Ik-s MarcIK,:S di: r OlK"SI {SAMO,· 44 • Rul"flOl1 dïnspcclilm n" 2013,011 
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Ln quittance annuellc moyenn e a augmenté de 214 €, cntrc 2008 ct 2012, par la conjonction de 
la revalori sation gênéra le des loyers et du principe d'indexation au plafond convent ion nel ft la 
li vraison des programmes ncufs ou ft la remise en location des logements libérés. À 4 500 € par 
logeme nt géré. le ni veml des loyers 20 12 dépasse de pres de 500 € au ratio médian des ES H de 
provincc. la issant unc marge théoriq uc g loba le sur loyer très f..'1ib le (de l'ordre de 3 %). 

C /l. n~ .. ;I ~ C C OÙldc ~UII U " C ~ I .; nl.noncc C TI'I'II 
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• des coùts de gestion contenus, qui Ollt loujours été inférieurs ft la médiane dcs ES H el qui on l 
fl éc hi sensi blement sur 20 12 par la mutualisatÎon de moyens avec un e ESH du groupe (cf. 
supra § 2.2.3.2): 

• dcs dépenses de maintenance supportées par l' exploitation. qui demeurent contenucs sur 
toule la période (en moyenne 425 f /an/ lgt). inférieures de près de 100 € à la médiane des 
ES H. e n cohérence avec l'âge moyen du parc cl la politique du groupe plnronnant les 
dépenses de maintenance à 10 % des loyers; 

• une charge fi scale liée il lu TF PB, rupportée au logemen t géré proche du )Cnl< di.!cile des ES H 
de province. corrélée li. l'âge moyen du parc locat ir (20 ans): 

• une annu ité locative stabiliS(.'c il 52 % des loyers. près de sept points au-dessus de la médiane 
nationa le. conséquence de ln politique de dêveloppcment très dynamique menée p..1r la société. 

Malgré l'augmentation tendancielle de la t resorcrie moyenne (+ 55 M€ sur 20 12). le nux 
linancicr fluctue au gré des variations des taux de rendement. qui ont passé de 4 % en 2008 li. 
2,25 % sur 20 12. avee un poinl bas en 20 10 Ù 1,35 %. 

L'autofinancement net an nuel moyen dégagé par la société au cours des cinq dentiers exercices 
dép..'1sse les 15 %. Cc ni veau très correct place la soc iété a\l6~'fM: décile de sa f.'1l1lillc et pennet à 
l'organisme d'assurer le linancement de son développement ct de ces travaux d'amé liorat ion ou 
de renouvellement de composants. 

(en k€) 
Marg..: "rut..: luwk 
Consommations ~c licn 
Fmis de personnel 
Ell(~d(nt brui d'~x ptojta ljoo 

Soldc provisions J·l."sploitalion 
1 

R'::sullal..::,:c..:plionnd 
Résulta i de l'txtrciet 

2008 2009 2010 201 1 20 12 
19936 19432 23 5X6 23 l7X 230 12 
-71W - 9 554 - \0 16H - I l 285 -11975 
- 4 11 6 - 4 659 ~4 820 - 5 249 - 5 499 

7979 S 218 8598 .... 5 6478 
t S02 ~ 1 085 - 525 53S ·33 

- 28 t 1 OK) 4769 12 969 3 tll 

'028 6976 IJ 152 21 657 10844 
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La société dégage une marge brute de l'ordre de 20 ME, représentant 50 % de son chi ffre 
d'affai res cl un excédent bmt d'ex ploitation d'environ 7 ME annue ls. 

Le résu ltat d'exploitation est impac te par les chnngements d'estimation ou de méthode 
compta ble retenus au cours de la periode, not1l1111llCnt cn 2008. nvec 13 reprise sur ln prov ision 
pour gros entretien précedemment constit uee (c r. suprn § 5. 1.2 et 5. 1.3). 

Le bênélice comptable lInnuel est généra lement complété par un résultnt exceptionnel très 
corré lé aux plus-va lues t irl.~s des ventes HLM . Il a été fortement impacté en 20 11. par la vente 
en bloc de 213 logements sur Angers. D' une moyenne de 12 Mf sur la période. le bénéfice 
comptable représente plus d' un quart du chi ffre d'alTa ires an nuel. 

5.2.2 Analyse de lu structure fin llncière 
(en !.:f) 1008 1009 20 10 2011 2012 
Capit:lu.x propl"l."S 84472 96 437 11 5 1112 1·125·10 153325 
Provisions pour risques 22116 1 434 1 53(1 1 428 2 54J 
PW\'is ions pour ~ws entretien 1 80 1 2476 27K7 2 173 1 7K I 
Amortis.~ments ct pW\'isions (acti fs immobil isés) 141456 ISO 689 159291 IMI)\ I 176578 
Dettes linandèn:s 2t)OO 16 308434 331 124 342969 3-13858 
Acti fim mobilisé brut ,-187079 - 530 239 - S1S 637 ,6(31)4!! - 6 -11 2 11 
Fonds de Ro uk mcnt Net Globatll 32951 29230 34 217 50073 36874 
FRNG à terminaison (ks opo:rott ions eng;!gœs lin 2012 36242 
Stocks accession 5:W 1 05] JO 52!! 1 167 
Alll res aC li fs d ·c.~pJoiluti\ln IH 224 19595 26763 23907 20233 
Provisions d 'aclif c ircuhml ' 1 HM~ - 2 11 0 - l 'Nt) ,2056 • l ')JO 
Delies tl'exploitatiun - CI 559 - 5 779 ,6502 , 1) 7]~ - 119]3 
Creances di\'erscs If) 901 10 43-1 12 Ut) 26242 15050 
IJctlt..""S di\"cf"Sl-'S - 10 119 - 13 293 - 15 195 ' 13 126 - 13 33J 
U~soin en "' R 11 099 ') 899 15245 25757 12253 
Trbor~ri~ n~ lIC" 2 1 852 19331 19032 24 3 16 24 62 1 

La situation nclte de l'orga ni sme est majorée de 61,4 ME entre les bilans d'ouverture 2008 ct de 
clôture 20 12. passant de 39,3 ME Ù 100,7 ME. Cette croissance est le résu ltat du cumul des 
bénéfices comptab les enreg istrés sur les cinq exerc ices, réduit des di videndes distribués sur la 
période ( 152500 E) ct d' une correct ion d'erreur sur le ca lcul de la provision de départ à la 
retraite, imputée su r le compte de report à noU\'cau cn 20 12 ( 11 9 3 10 E). 

Relat ivement slable sur les trois prem iers exercices, le fonds de roulement augmente très 
sensiblement à la clôtu re 20 11. seul exercice de la période conservanl un auto financemcnt 
disponi ble après investissement (+ 3.8 ME) cl enregistrant une importante cession d 'acti fs liée à 
la vente en bloc d' un progra mme sur Angers. 

Fin 20 12 le fonds de roulemen t recu le dc 13,2 ME, SOliS l"cffet conjugué du portage des 
invest issements cn cours du remboursement antic ipé des in térêts com pensateurs ct de J'avance 
consentie à la soc iété Coligny. A 36,9 ME il permet toulefois de couvrir 4.9 mois de dépenses. 
Cc ratio place la soc iélé da ns le 6t tll

l' déc ile des ESH de prov ince. A tcnninaison des opérations 
engagées nu 3 1 décembre de ce demier e .... erc ice. le fonds de roulernenl se rétracterait très 
légèrcmcnt à 36.2 ME. laissantlibrc d'a lTcclation près de 29 ME de londs propres (cf. supra). 

Le bas de bilan enregistre. sur les cinq derniers exerc ices, un besoin en fonds de roulement de 
l'ordre de 15 ME cn moyenne. Qutre les subventions à recevoir inscrites en c1441 pour une 
moyenne de 12 ME, celte situation atypique s'expliq ue par l'importance des montants inscrits en 
c/45 - créances sur le groupe. princ ipalcmcllt pou r les montants de trésorerie placés sur 

11 l'omis do: mukllli:O' ni:l l:l ' ob~ 1 ~ lennionison : rm.""Sur~ de l"i:x~~ikrU en lin d'c:xcrciœ lks lI.""lIso urC\.""S slahln Ik I"organisrne 
IcapiwLlx PfOrll."S. ~ ub\' cr1LilJns d· "l\"o;s, isscn)~·nt .... rnrnlUt.c . 1 ~ lIr SI.'S cmr'ois s,~bks !ÎnHnobili s~litl"s corporelles cL 
linancièn."S t."SSenlicllemcm) cn s.: rl:tçanL comme s i ks ~mliuns coJ;ut,>à.'s élaicn l lemün~'c:s. t uo.ll~"S k~ l.h':po;nSl."S étant n:~U'cs 
..... tO\l lc~ '~""S t«>;ucs ~<tnnt cn.:uissà:s 
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recompte courant intra-groupe (en moyenne [4 ME, avcc une pointe à 26 ME à lin 2û[ 1), 
Majort,.~ du compte-courant intra-groupe, ta tréso rerie nette de [a soc iété dépassa it tes 38.4 ME il 
lin 2012, assurant [a couverture de 5, [ moi s de dépenses, plaçant ['organisme au niveau du 8 ..... 
décile de [a famiUe des ESH de province. 

5,3 PREVISIONNELLE FlNANCIERE 2013-2017 

La soc iété actualise chaque année. dans [e cadre de son plan à moyen tennc (PMT), une 
prévisionnelle financicre gli ssante :i cinq ans. Une demière simulation a été réalisée pour [a 
préparation du budget 2013 ct validée Cil consei l d'admini stration, [e 6 décembre 2012. 

Le PMT 2013-2017 s'insc rit dans le cadre des orientations stratégiques du groupe, de la 
convention d'utilité sociale signée avec l'Etat ct de la mutualisat ion des moyens. initiée en 20 11. 
avec le Nouveau Logis Centre Limousin . 

Outrc les programmes lancés CI les opérations nouve lles identifiées, la société table sur un 
développement annue l de son parc de logements familiaux de l' ordre de 250 unités. 

Pour linancer son développement, l'organisme s'cst fixé un ambitieux plan de ventesl ' ; les plus-
values comptables escomptées (34 Mf) devant assurer les fonds propres nécessaires à l'équilibre 
des opémtions nouvelles (32 ME). 

Malgré un contexte éconol11ique déravorable, la soc iété a souhaité initier ct développer une 
activité nouvelle dnn s le domaine de l'nceess ion sociale, visant un volume annuel de 
30 logements livrés par an et dégageant une marge nette eumulée de l' ordre d ' I ME sur [es cinq 
prochains exercices. 

L1. politique de maintenance du parc locatif reste cadrée dans les limites fixées par le groupe 
(10% des produits locntirs). Le financement des renouvellements de composants est assuré sur 
fonds propres ct les travaux d'amélioration au deux tiers par ressources exlemes , 

Les frai s généraux demeurent contenus sur toute la période, le développement des effectifs de 
prox imité ctant compensé par la mutualisation des moyens mis il disposition du GIE Territoire. 

La part d'empnlllt. dans la politique active de développement. maintient le niveau 
d'endettement à un niveau é levé (près de 53 % des loyers). 

SOLIS ces conditions, la société pourrait dégager un autofinancement net annuel stabilisé au 
niveau de 6,3 ME. 

Après la forte inncx iol1 enregistrée sur 20 12, le potentiel linancier se redresse régu lièrement li 
compter de 20 14_ majorant les ronds propres disponibles de 23 M€'. 

5.4 CONCLUSION SUR LA SOLIDITE FtNANCIERE 

La so lidité linancière de l' organisme, tant dan s la structure de son bilan que par la rentabilitc de 
son exploitation, n'appelle aucune inquiétude li moyen tenne, Les choix stmtégiques opérés 
dans le domaine financier sont guidés par des principes de prudence, confortent les projections 
budgétaires ct offrent une garantie raisonnable que les objectifs de développement affichés 
pourront être tenus, sans altérer les équilibres financiers de la soc iété. 

l ' liS If)S~'!IICnts \'entlu;; fi l'unit': rmr an +- 232 Jo;;an.:nb \'cnllll$ en hklc sur la p..'rifldc 2013 - 20 17. 
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Miilos Mission inlcml;n;SI.:,iclk d ' Îns pctl ion du I~'m"ol socinl 

6. CALCUL DES COTISATIONS CGLLS 

6.1 PERIOD E 1\ Vt:RIFIER 

Le contrôle couvre la période 2010 <1201 2 pour les cot isations prineipoles ct ndditionne lles. 

6.2 CONn: i"W Ilt: tA V.:RIFICATION 

L'organisme a bien procédé aux déclamtions annuelles de la cotisation à la CGLLS et s'est 
acqu itté. dans les dé lais, des règlements ca lculés par ses services. 

6.2.1 Contrôle des cotisa tions princillllies 2010-2012 
L'assiette de calcul dcs cotisa tions prineipolcs Il'oppc lle pas d'obse rvation 

Une erreur mineure sur le nombre de mi ses en service au cours de l'onnéc 2009 (3 14 déc larécs 
vIs J 12 contrôlées) entmÎne une insullisance de wrse1llent sur la cotisation principale 20 10 de 
1 440 €. 

6.2.2 Cunt rôle des cotisations additionnelles 2010-2011 
Le réaj ustement, après contrôle, des bases patrimoniales de la société sur la période 2008-20 1 O. 
notamment sur le nombre d'unités-foyer à dédorer, met en évidence un excédent de cotisai ion 
sur la partie fixe de 365 € pour 2010.490 € pour 20 I l et 420 € pour 20 12. 

De même, les modalités retenues par 10 soc iété d.ms le retraitement de l' ilutofin ancemen t 
servont de base fi ln pan vllriablc de la cotisation nddi tiollllellc ont conduit il une majoration de 
l'assiette de ca lcul, entraînant une sur-cotisation estimée ft 15 125 E en 20 10. 81 177 € en 2011 
et25994€en2012. 

6.3 CONCLUSION SUR LE C \LCUL OI::S COTISATIONS CGLLS 

L'organisme est invité à se rapprocher des services de la Ca isse. afi n de régu lariser l' cxcédent 
de versement sur cotiS!.lt ion évaluée. pour son Illon tant consoli dé, à 122 131 €. 
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Millol Mission inlcrm;n;slmel h: d 'insp.:clioo du logcmrn' social 

7. CONCLUSION 
La SAMO est un bailleur social très actif, qui dispose d ' un savoir-faire reconnu dans les 
différent5 seeteun d'activitls du domaine immobilier: développement, construction, 
vente, entretien du patrimoine. Sa situation financière, saine et bien maitrisée, ct son 
professionnalisme lui permettent d'envisager Streioemeot la poursuite de cette strat~ie 
ambitieuse, centrée priorihlirementsur le territoire de l'agglomération nantaise. 

Si. le role S04:ial de la SAMO est indiscutable, une réncxion mériterait d'tire engagée sur la 
politique des loyen, dont les niveaux apparaissent globalement élevés. La qualité du 
service de proximit~ apPol1é au locataire devrait également faire l'objet d'une vigilance 
plus particulière dans certains sUes davantage exposés à des risques de troubles. 

Enfin, les relations établies entre la SAMO et la SNI, son actionnaire de référence et 
maison-mère, conduisent il limiter considérablement l'autonomie de la SA d'HLM filiale. 
Si les prérogatives inbérentes a u pouvoir de l'acHonnaire majoritaire nc sont pas 
contestées, il convient de rappeler que )'cxerCÎte des missions sociales engage la SAMO, 
qui bénéficie pour CI! faire d'un mandatemeDt Ba sens du droit communautaire. 

Or, le système mis en place de relations convmtionncUes entre la SAMO, la SNI et les 
groupements de moyens ne peut ~tre réellement contrôlé par la filiale In..M, qui doit 
pourtant en supporter les multiples risques juridiques ct financiers. 

De ce point de vue,l~ redevance de marque imposée pur l'actionnaire de référence conduit 
à soustraire de la SAMO des l'"essources affecties il l' exercice de ses missions sociales. 
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Réponses de l'organisme 

(Conclusion) : 

Miilos M,nÎon in!Clmini)tmdle d ' inspa.:tÎOn du l08l:nlel1t $O(ial 

Nou\'cUCS obscrvatioDS de la Miilos 

La Miilos constate que la SAMO ne fait pas 
dc commentaire sur la conclusion . 

Rêponses apporttes par Mme Marianne
Laurent 

Présidente de la SAMO 
Lettre datée du 17 janvier 2014 
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